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Ce volume reprend une sélection des communications du colloque « qui s’est tenu à Montpellier en janvier 2011 dans 
le cadre des rencontres « géorisque ». Il couvre plusieurs thématiques autour du développement et de l’évaluation des 
plans de gestion de crise. Il vise aussi à exposer les outils et les expériences qui peuvent améliorer la conception et la mise 
en place des plans de secours.

L’un des objectif des rencontres annuelles « géorisques » est de favoriser le dialogue entre les gestionnaires du risque 
et les chercheurs afin de partager les expériences en identifiant au plus près les besoins et de faire émerger de nouveaux 
outils de gestion des risques naturels.

Le plan communal de sauvegarde est un outil privilégié de cette gestion de crise au niveau local et il constitue le sujet 
central de la première journée. En en rendant l’élaboration obligatoire dans les communes dotées d’un Plan de prévention 
des risques, l’État a obligé les communes à réfléchir sur leur propre vulnérabilité, à se structurer pour face à une éventuelle 
crise et à informer leur citoyens. À titre comparatif, nous bénéficions au-delà du plan communal de sauvegarde franco-
français, des témoignages étrangers.

Ce colloque s’est appuyé sur trois structures :
– l’U.M.R. GRED dont l’axe 3 développe des thématiques de recherche sur les risques et leur gestion ;
– le master G.C.R.N. gestion des catastrophes et des risques naturels, spécialité professionnelle et recherche créé en 
2004. Il forme en master 2 une vingtaine d’étudiants au diagnostic et à la gestion des risques naturels. Les étudiants 
de ce master assurent chaque année la préparation de ce colloque ;
– enfin, ce colloque s’est appuyé sur le projet de recherche européen FIMFRAME donc l’objectif est de contribuer à 
l’amélioration des plans de gestion de crise inondation en Angleterre, aux Pays-Bas et en France.

Préface
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Depuis une vingtaine d’années en France, le discours et 
la pratique de l’État face aux risques naturels et technolo-
giques ont radicalement changé. On est passé d’un discours 
rassurant affirmant que « tout est sous contrôle », que l’État 
répondant à son rôle protecteur « s’occupe de tout » à une 
démarche de partage des responsabilités. Les catastrophes 
des années passées de Tchernobyl à Xynthia en passant par 
Katrina ou les tempêtes de 1999 ont montré en France et 
ailleurs que le dispositif officiel de gestion de crise ne suffit 
pas et que la réduction de la vulnérabilité des populations 
passe par une préparation et une anticipation des situa-
tions de crise au niveau local. Il est un fait que malgré son 
rôle d’impulsion, l’État n’est plus seul acteur de la sécu-
rité des personnes. La loi d’août 2004 sur la modernisation 
de la sécurité civile entérine cette évolution en affirmant 
que « toute personne concourt par son comportement à la 
sécurité civile. En fonction des situations auxquelles elle 
est confrontée et dans la mesure de ses possibilités, elle 
veille à prévenir les services de secours et à prendre les 
premières dispositions nécessaires  ». Les plans commu-
naux de sauvegarde (P.C.S.) ont été instaurés par la loi 
no 2004-811 du 13 août 2004 sur la modernisation de la 
sécurité civile, article 13. Son décret d’application no 2005-
1156 du 13 septembre 2005, oblige les communes à élabo-
rer un P.C.S. dans les deux ans qui suivent l’approbation 
d’un P.P.R. (plan de prévention des risques) ou d’un P.P.I. 
(plan particulier d’intervention). Cette loi transfère de fait 
la gestion de la crise de l’État vers le maire à travers le 
P.C.S., l’État se « contentant d’assurer la coordination des 
moyens ». Cependant, dix ans après le vote de cette loi et 
huit ans après la publication des décrets d’application, trop 
d’élus communaux sous-estiment la portée de cette loi et 
croient encore que l’État interviendra massivement, car 
leurs moyens ne sont pas en adéquation avec les besoins 
de leur population potentiellement impactée. C’est le cas 
de beaucoup de communes d’Île-de-France où il faudrait en 
cas de crue majeure de la Seine évacuer plusieurs milliers 
de personnes et où malheureusement moins de 20 % de 
P.C.S. sont réalisés.
Ainsi c’est bien une gouvernance des risques qui se met 
en place progressivement. Car parallèlement, la demande 
sociale en matière de prévention des risques naturels et de 
gestion des crises est croissante au moins dans les régions 
touchées récemment par des catastrophes. Les collectivités 
territoriales et en particulier les maires sont de plus en 
plus investis d’un devoir de sécurité envers les citoyens. 
Face à leurs nouvelles prérogatives, elles se retrouvent 
parfois démunies et font trop confiance à leur savoir-faire 

et leur connaissance intuitive du terrain pour gérer les 
risques. Or, les événements récents, en particulier Xynthia 
en février 2010, ont montré que la catastrophe arrive là 
où on ne l’attend pas, que l’événement catastrophique 
ne se reproduit jamais comme il s’est déjà produit. La 
catastrophe, par définition, nous surprend dans ses formes 
et ses temporalités. Il s’agit donc de se préparer, d’envisager 
les scénarios de défaillance et de mettre la catastrophe dans 
le champ du possible.

1 L’élaboration et l’évaluation des plans 
de gestion de crise

Encore trop perçu comme la rédaction formelle d’un 
document réglementaire, le P.C.S. n’est pas suffisamment 
vécu comme une démarche, un état d’esprit, une mise 
en vigilance. Élaborer un P.C.S. ce n’est pas rédiger un 
document de quelques dizaines de pages. Élaborer un 
P.C.S., c’est être prêt lorsque la crise viendra.
Pour élaborer un plan communal de sauvegarde, il existe 
de nombreux guides ou méthodes dont certains sont 
exposées dans ce volume. Demotier et Aunay exposent le 
logiciel OSIRIS (gratuit dans sa version « inondation ») qui 
est un outil support pour les collectivités désirant mettre 
en place un P.C.S. De même Rodolphe Pannier expose les 
grandes lignes d’un document produit par le CEPRI (centre 
européen de prévention des risques d’inondation) sur la 
réserve communale de sécurité civile. Le travail d’Ayral 
et al. montre aussi toutes les difficultés d’élaboration 
d’un P.C.S. dans des contextes difficiles techniquement 
(multirisque, manque d’information) et politiquement.
Se pose aussi la question de l’évaluation des dispositifs 
existants  : un plan de sauvegarde ou de secours est-il 
efficace ? Prend-il en compte toutes les possibilités de 
crise ? Comment peut-il être amélioré ? Les contributions 
de Jacob et de Lumbroso et Leclere proposent des 
méthodes d’évaluation des plans de gestion de crise. La 
méthode d’évaluation des performances du P.C.S. sont 
développée et présentée par Juan-Ramon Jacob repose 
sur la confrontation des vulnérabilités territoriales et 
de la résilience de l’organisation communale. Elle se 
décompose en trois étapes  : l’identification des facteurs 
de performances, la combinaison de ces facteurs par des 
techniques d’intelligence artificielle et d’analyse multi-
critères, la formalisation d’un corpus de calcul dans un 
outil d’aide à la décision simple et appropriable par 

Éditorial : La préparation de crise au niveau local : nouvelles 
pratiques, nouveaux outils
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tous. L’évaluation de plans de gestion de crise fait l’objet 
d’une recherche internationale dans le cadre du projet 
FIM-FRAME (Lumbroso et Leclere). À l’aide de 22 critères 
d’évaluation couplés à la réalisation de questionnaires, ce 
sont 38 plans de gestion de crise «  inondation  » qui ont 
été évalués. La méthode d’évaluation permet de mettre à 
jour dans les documents de planification de gestion de crise 
les points faibles en analysant le degré de détail nécessaire 
pour chaque critère : alerte, information des populations, 
cartographie des impacts potentiels… L’évaluation des 
plans intervient dans un contexte où le P.C.S. français 
peine à se mettre en place comme le constatent Mathilde 
Gralepois et Johnny Douvinet qui, par l’intermédiaire de 
recherche/action fondées sur des études sociologiques et 
des entretiens semi-directifs, présentent leurs premières 
pistes de réflexion sur les blocages institutionnels du P.C.S. : 
baisse de marge de manœuvre des services communaux 
de sécurité civile, décalage important entre petites et 
grandes communes ou diminution des moyens de services 
de sécurité civile de préfecture. Ils concluent sur le rôle 
d’impulsion décisif que peuvent avoir les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) dans la 
dynamique française actuelle de réalisation des P.C.S.

2 Les outils et connaissances nécessaires 
à la gestion de crise

Un grand nombre d’articles de ce volume concernent les 
outils plus techniques d’aide à la décision ou à l’acquisition 
de connaissances nécessaires à l’élaboration des plans.
Une enquête diligentée dans le cadre du projet de recherche 
européen FIM-FRAME (www.fimframe.net) a montré 
combien la France était en retard dans l’utilisation des outils 
de planification de gestion de crise. On manque d’outils 
permettant d’établir des scénarios de crise, permettant 
d’estimer et de localiser les impacts potentiels d’une 
catastrophe, de préparer les évacuations… Les responsables 
en charge de la gestion de crise sont très confiants dans 
leur expérience souvent très grande mais qui ne prend 
pas toujours en compte l’événement inattendu, le scénario 
complexe, l’effet domino. À ce titre, les contributions de 
Bastien Colas, Rosset et al. et Morel et al. sont essentielles. 
Bien que parfois techniques, les connaissances acquises par 
les outils d’aide à la gestion de crise sont précieuses que ce 
soit pour le risque sismique (Colas B. et Rosset et al.) ou le 
risque inondation pour lesquelles Morel et al. présentent un 
outil d’aide à la planification des évacuations, sujet encore 
insuffisamment développé en France où le nucléaire a 
imposé une culture du confinement. Simone Frigerio et ses 
collègues présentent un outil d’appui à la gestion d’urgence 
avec la technologie de la géo-information. Les données sont 
accessibles via une plateforme et un « logigramme » construit 
selon les différentes phases de la crise depuis la vigilance 
jusqu’à la post-crise. Ce système est testé en France dans les 
Alpes du Sud et en Lombardie (Italie du Nord).

Expériences étrangères

Ce volume, le premier de la collection «  Géorisque  », 
est ouvert aux contributions en langue étrangère et plus 
généralement aux travaux de chercheurs étrangers en 
matière de gestion de crise. Carmen LLasat-Botija présente 
la situation particulière d’exposition aux inondations 
dans laquelle se trouve le Maresme. Cette région littorale 
de Catalogne tente de réduire les dommages humains et 
matériels par des mesures préventives spécifiques et par 
deux outils d’alerte : le système d’alerte officiel de la région 
catalane et le système développé par le conseil régional 
du Maresme. L’auteur montre comment la Catalogne a 
misé sur l’alerte météorologique mais ne dispose pas pour 
l’instant de prévision hydrologique à court terme. De 
même, Joan Rossello décrit les plans d’urgence inondation 
des îles Baléares. Cette communauté autonome a le droit 
de légiférer sur le domaine des risques. Ainsi, en plus du 
plan général de crise, les îles Baléares disposent des plans 
INUNBAL, les plans d’urgence inondation. Ces derniers 
ont fait l’objet d’un état des lieux et d’une analyse de 
fonctionnement. Les Pays-Bas sont également un territoire 
à fort risque, de submersion marine notamment. Dans 
ce sens, Robert Slomp est venu montrer les avancées 
sur la planification de la capacité des services d’urgence 
du pays stimulées par l’événement Katrina qui a ravivé 
les inquiétudes aux Pays-Bas. Cette capacité est mise en 
relation avec une estimation des plus graves inondations 
possibles dans la région, ce qui permet de réaliser des 
simulations d’évacuation des populations. Ces exercices 
favorisent la communication entre les services d’urgences 
et les autorités régionales en charge de la gestion du 
risque d’inondation. Mais les évacuations seraient difficiles 
voire impossibles dans le cas de submersions marines 
majeures. Le délai trop court et des populations toujours 
plus nombreuses et âgées sur le littoral compliqueraient la 
tâche. La référence historique en matière de submersion 
marine est la grave tempête de 1953 en mer du Nord. 
C’est cet événement historique qui est repris par Darren 
Lumbroso. Il présente une modélisation de l’inondation de 
1953 à Canvey Island (Angleterre) obtenue dans le cadre du 
programme européen Floodsite. Ces résultats sont issus de 
l’outil « Life Safety Model » qui repose sur une modélisation 
et une simulation multi-agents. Cela permet de déterminer 
avec précision les dégâts humains et la durée d’évacuation 
en cas d’inondation majeure.
L’ensemble des quinze contributions allie témoignages, 
retour d’expérience, outils plus ou moins élaborés. On voit 
bien que la question cruciale est celle de la transposition 
des résultats de la recherche. Comment généraliser et 
utiliser au quotidien des outils d’aide à la décision souvent 
lourds et coûteux à mettre en place et à maintenir à jour. 
Comment faire en sorte que les résultats des modélisations 
et les outils d’aide à la décision ainsi obtenus passent à 
l’aspect opérationnel et deviennent reproductibles sans 
perdre leurs qualités et leur précision ?
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Sabrina Demotier & Sylvain Aunay
DeltaCAD
795 rue des Longues Rayes
60610 Lacroix Saint Ouen — France
contact@osiris-multirisques.fr

Résumé. — Développé en collaboration avec les services de 
l’état (MEDDE), des experts et des utilisateurs de terrain, 
OSIRIS-Multirisques est un outil permettant d’élaborer faci-
lement et de tenir à jour un Plan Communal de Sauvegarde 
(P.C.S.). Il instaure une méthodologie de travail conforme aux 
recommandations du guide officiel P.C.S.
En s’appuyant sur des interfaces utilisateurs simples 
d’utilisation, OSIRIS-Multirisques permet une progression 
par étapes dans l’élaboration du P.C.S. : caractérisation des 
risques et des scénarios de crise potentiels, identification 
des enjeux et définition des plans d’actions, recensement des 
moyens.
OSIRIS-Multirisques permet la génération automatique du 
P.C.S. en un document électronique complet et unique, au 
format PDF, parfaitement paginé et offrant des capacités de 
navigation interne hypertexte.
Destiné en priorité aux communes et communautés de 
communes qui élaborent leur P.C.S. ou PICS, OSIRIS-
Multirisques peut également être utilisé par les services de 
l’état ou les bureaux d’études en tant qu’outil d’appui à la 
réalisation des P.C.S.
Mots-clés. — Plan communal de sauvegarde (P.C.S.), 
logiciel, risques majeurs, préparation de crise.

Title. — OSIRIS-Multirisques: Tool and Methodology to 
Support the Development and Follow-up of Local Emer-
gency Plans
Abstract. — Developed in collaboration with state services 
(MEDDTL), experts and end users, OSIRIS-Multirisques 
supports easy creation and maintenance of Local Emergency 
Plans (LEPs)  It establishes a working methodology that 
follows the recommendations provided by official guides 
Based on easy to use interfaces, OSIRIS-Multirisques 
allows a step by step development of the LEP: definition of 
the risks and potential crisis scenarios, stakes identification 
and action plan definition, inventory of available means 
OSIRIS-Multirisques allows automatic generation of the 
LEP, in a single complete electronic document in PDF 
format, fully formatted and providing internal hypertext 
navigation capabilities 
Intended primarily to municipalities and municipal 
associations for development of LEPs or Intercommmunal 

Emergency Plans (LEPs), OSIRIS-Multirisques may also be 
used by state services or consulting firms as support for the 
development of LEPs 
Keywords. — Local Emergency Plan (LEP), Software, Major 
hazard, Crisis Planning

Introduction

La loi de modernisation de la sécurité civile d’août 2004 
s’appuie sur les expériences de gestion des événements ré-
cents (tempêtes de 1999, explosion de l’usine AZF en 2001, 
canicule de 2003...) pour préciser le rôle de premier niveau 
des communes dans l’organisation de la sécurité civile et 
créée les outils nécessaires à la préparation et à la gestion 
d’un événement majeur, au travers notamment le plan 
communal de sauvegarde (P.C.S.), qui décrit les risques 
auxquels le territoire est soumis, les enjeux et les plans 
d’intervention à déclencher pour faire face à différents 
scénarios de référence.
Pour répondre au besoin d’autonomie et d’outils des com-
munes pour la réflexion et la formalisation de leur orga-
nisation sous forme de P.C.S., DeltaCAD a développé, en 
collaboration avec les services de l’état (MEDDE) et des 
experts de terrain, l’application OSIRIS-Multirisques d’aide 
à l’élaboration, la validation et à la mise à jour de P.C.S. 
(www.osiris-multirisques.fr), reposant sur une métho-
dologie conforme aux recommandations du guide P.C.S. 
(DDCS, 2009).
Cet article présente cette plateforme OSIRIS-Multirisques, 
destinée aux communes de toute taille, mais également 
aux services de l’état et aux bureaux d’études privés pour 
apporter un appui aux communes à l’élaboration et au suivi 
des P.C.S.

1.1 Origines et objectifs

Anticipant la loi de modernisation de la sécurité civile 
(août 2004), qui donne plus de responsabilités et d’autorité 
aux maires et fixe le cadre réglementaire d’élaboration des 
P.C.S., le projet de recherche européen OSIRIS (FP5-IST, 
2000-2003) a permis le développement d’un premier outil 
d’aide à la préparation et à la gestion de crise inondation, 
destiné aux responsables locaux. Il s’agissait de proposer 
une méthode et un outil pour combler un déficit d’informa-
tion constaté au niveau local lors de crues catastrophiques 
récentes  : les maires, pour faire face à ces situations de 

1  OSIRIS-Multirisques : une méthodologie et un outil support pour 
l’élaboration et le suivi des plans communaux de sauvegarde
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crise, devaient déclencher des actions de protection de la 
population, précisées dans un plan communal d’actions 
(IRMA, 2002), sur la base des informations fournies par 
la préfecture sous la forme d’un fax d’alerte présentant 
un bulletin d’annonce de crue (hauteurs d’eau mesurées à 
une échelle hydraulique et tendance d’évolution). Face à 
la difficulté, en période de crise, à interpréter ces informa-
tions et notamment à les traduire en terme d’impact sur 
le territoire communal et d’interventions à planifier pour 
limiter les atteintes aux enjeux, il convenait d’instaurer une 
démarche de réflexion préalable « hors crise » pour recenser 
les zones et enjeux sensibles et planifier les actions poten-
tielles à mener, en fonction de la gravité d’une situation et 
des moyens disponibles.
Le couplage de la prévision à ces informations territoriales 
organisées sous forme d’une base de données, permettait 
alors de planifier, au début et au cours d’un épisode de 
crue, un scénario de crise et un plan d’intervention tenant 
compte de l’ampleur mais aussi de la dynamique de la crue.
Cet outil spécialisé, OSIRIS-Inondation, a ainsi été conçu 
et expérimenté avec succès pour la gestion du risque inon-
dation au niveau national (www.osiris-inondation.fr) 
(Morel G., 2005).
Sur la base de ce retour d’expérience positif, OSIRIS-Mul-
tirisques a été développé pour proposer une méthodolo-
gie et un outil permettant d’élaborer un P.C.S. prenant en 
compte l’ensemble des risques majeurs (naturels et tech-
nologiques) auxquels un territoire peut être soumis. Les 
objectifs complémentaires identifiés étaient :

– de permettre sa mise en œuvre aisée par des com-
munes de toutes tailles au travers d’interfaces, de 
formulaires et d’un module cartographique simples 
d’utilisation ;
– de permettre un accès distant à l’application et au 
P.C.S. depuis n’importe quel poste, que ce soit dans 
la phase d’élaboration/mise à jour du P.C.S., ou en en 
période de crise ;
– d’inciter à une réflexion multi-acteurs, collaborative 
et transverse (intégration des compétences de chacun), 
en proposant une démarche multi-postes, l’outil pou-
vant être employé simultanément par les différents 
acteurs impliqués ;
– de permettre une tenue à jour aisé du P.C.S.  : afin 
d’avoir un P.C.S. toujours opérationnel, la mise à jour 
régulière des données est une nécessité et une obliga-
tion réglementaire. Le retour d’expériences des com-
munes ayant rédigé leur P.C.S. sur papier, montre la 
difficulté de tenir à jour un tel document, difficulté 
levée par l’emploi d’un outil informatique tel qu’OSI-
RIS-Multirisques ;
– de permettre l’information et la formation des acteurs 
communaux impliqués ;
– d’autoriser la constitution d’un modèle à un niveau 
d’échelle supérieure (agglomération/communauté de 
communes, département...) en proposant des formu-
laires génériques de recensement et caractérisation des 
données.

Pour répondre à ces objectifs, OSIRIS-Multirisques s’ap-
puie sur l’exploitation d’une base de données relationnelle 

(MySQL), et comprend un modèle de données relationnel 
qui mémorise les relations entre les différents objets mé-
tier (secteur d’aléa, enjeu, action, moyen…). Les données 
ne sont ainsi jamais dupliquées ce qui permet une mise à 
jour aisée. Ainsi, à titre d’exemple, le référencement d’une 
même personne au sein de plusieurs fiches (en tant que 
personne intervenant dans la réalisation d’une action, res-
ponsable d’un moyen matériel, correspondant de secteur, 
contact d’un enjeu…) se fait en référençant la fiche unique 
de la personne : ses coordonnées téléphoniques ne sont à 
actualiser qu’une seule fois au sein du chapitre dédié. La 
mise à jour de cette information dans la fiche de la per-
sonne concernée entraîne immédiatement une mise à ni-
veau des fiches qui l’impliquent. Pour faciliter la mise à 
jour du P.C.S., toute fiche est porteuse de sa date de der-
nière mise à jour, ce qui permet d’identifier rapidement les 
révisions effectuées.
L’emploi d’une base de données relationnelle et les capa-
cités de requête associées permettent de répondre à des 
interrogations complexes au sein du modèle objet OSIRIS : 
quels sont les enjeux touchés pour un niveau de crue don-
né et qui sont les personnes à contacter, quelles sont les 
actions impliquant un moyen d’intervention dans l’orga-
nisation, quels sont les scénarios de crise qui touchent un 
enjeu à un certain degré, dans quel cas une action spé-
cifique peut-elle être déclenchée... Ce modèle, adaptable 
aux contraintes et données locales, est implémenté avec 
les technologies open-source et internet (PHP5 et MySQL) 
(Morel G., 2009).
Industrialisé à l’issue d’une phase de prototypage et d’ex-
périmentation avec des acteurs de terrain, OSIRIS-Multi-
risques est un outil opérationnel disponible pour les com-
munes qui souhaitent élaborer et tenir à jour leur P.C.S., 
mais également pour les services de l’état et bureaux 
d’études privés qui apportent un appui à l’élaboration et 
au suivi des P.C.S. Il est proposé sous forme de « Service 
web » sécurisé, permettant ainsi de répondre aux besoins 
d’accès depuis tout poste (relié à Internet) par l’ensemble 
des acteurs et de démarche collaborative et transverse de 
constitution du modèle P.C.S./de gestion de crise, sans 
investissement matériel spécifique.

1.2 Démarche de constitution et de tenue à 
jour du P.C.S.

Reposant sur des technologies Web, et proposant des in-
terfaces simples d’utilisation (formulaires de saisie, navi-
gation intuitive dans l’outil via des menus et des liens…), 
OSIRIS-Multirisques permet une progression par étape dans 
l’élaboration d’un P.C.S. et offre des services permettant le 
renseignement des différents chapitres par l’ensemble des 
acteurs impliqués dans l’élaboration de l’organisation et le 
renseignement des informations associées.
La figure  1 présente l’interface d’accueil d’OSIRIS-Multi-
risques, et met en avant la méthodologie d’élaboration du 
P.C.S. et ses différents chapitres :

– identification et description des risques ;
– description des scénarios de référence et cartographie 
de l’impact ;
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– recensement des enjeux et définition des actions de 
sauvegarde ;
– recensement des moyens matériels et humains.

OSIRIS-Multirisques propose également des services :
– d’analyse et de validation de l’organisation P.C.S. ;
– de génération du document P.C.S. final au format 
PDF.

1.2.1 Identification et description des risques
De manière générique, OSIRIS-Multirisques propose en 
premier lieu une identification et la description des risques 
impactant le territoire :

– risques naturels : inondation, avalanche, tempêtes, 
feux de forêts…
– risques technologiques : TMD, risque industriel, 
rupture de barrage, pollution…

La libre description et caractérisation des risques et de la 
vulnérabilité permet de prendre en compte les différents 
contextes locaux et de décrire précisément et finement les 
risques et l’impact sur le territoire.
OSIRIS-Multirisques propose des formulaires guidant le 
renseignement des caractéristiques des risques recensés et 
permet également :

– l’association de documents externes venant compléter 
la description du risque (photo, vidéo, main courante 
d’un précédent événement...) ;
– la définition de la cinétique du risque et des sources 
d’information ;
– la qualification et quantification de l’atteinte du ter-
ritoire ;
– la mémorisation des événements remarquables 
passés.

1.2.2 Description des scénarios de référence 
et cartographie de l’impact
Une fois les risques identifiés et caractérisés, OSIRIS-Mul-
tirisques propose la description des scénarios de référence 
pour chaque risque : intensité, atteintes des secteurs d’aléa, 
événements et valeurs remarquables.
Ces scénarios de référence sont des événements/scénarios 
« type » définis sur la base de connaissances historiques ou 
de simulations numériques.
L’impact sur le territoire des différents scénarios de réfé-
rence peut être présenté au sein du module cartographique 
d’OSIRIS-Multirisques. Ce module permet la visualisation 
de couches graphiques par risque, des zones d’impact 
d’événements sur le territoire, des enjeux touchés selon les 
scénarios considérés… sur différents fonds de plan géoré-
férencés. Ces fonds de plan (fond cadastral, carte extraite 
du P.P.R., plan de la commune...) auront été préalablement 
importés depuis un Système d’information géographique 
(SIG) ou entrés manuellement.
À la manière d’un SIG, ce module cartographique présente 
des fonctions de visualisation cartographique (zoom, rota-
tion, centrage, déplacement…), de sélection du contenu 
visible (affichage de couches graphiques), de tracé (sec-
teurs d’aléa type polygone ou circulaire), de localisation 
(enjeux). Ces outils, simples à manipuler, sont accessibles à 
des non-spécialistes des SIG.
La figure 2 présente la représentation cartographique de 
l’impact d’un événement type « Explosion dans la zone 
de dépôt d’hydrocarbures » (commune exemple fictive).

1.2.3 Recensement des enjeux et définition des actions 
de sauvegarde
OSIRIS-Multirisques propose ensuite un recensement des 
enjeux présents sur le territoire et une caractérisation de 
leur vulnérabilité pour chaque risque déclaré : 

Fig. 1. —  Interface d’accueil d’OSIRIS-Multirisques mettant en avant la démarche d’élaboration des P.C.S.
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– description de l’enjeu : typologie libre (habitat, entre-
prise, exploitation agricole, établissements recevant du 
public, réseaux…), association de documents externes 
(plans d’accès, photos…), identification des personnes 
« contacts » à prévenir, localisation…
– description de sa vulnérabilité et des actions à 
mettre en œuvre  : identification des plans d’inter-
vention et des procédures pour chaque risque et pour 
chaque niveau d’atteinte. Cette approche permet une 
montée en puissance du dispositif communal en fonc-
tion de l’évolution de la situation et une graduation 
progressive des moyens engagés dans les opérations 
de sauvegarde.

1.2.4 Recensement des moyens
OSIRIS-Multirisques permet le recensement des moyens 
permettant de réaliser les actions de sauvegarde et les 
différentes missions :

– moyens humains  : élus, personnes intervenant dans 
la réalisation des actions (employés communaux, béné-
voles…), correspondants de secteur (îlotiers), respon-
sables d’enjeux (gérants de commerces, exploitants 
agricoles…).
Des fonctions d’import/export des moyens humains 
(depuis ou vers un fichier d’échange au format txt) per-
mettent d’intégrer facilement au sein d’OSIRIS-Multi-
risques des recensements de moyens existants par ail-
leurs ou d’extraire des listes de personnes à contacter 
en vue d’une exploitation par des systèmes d’appels en 
masse.

OSIRIS-Multirisques offre aussi la capacité de 
construire facilement l’organigramme de gestion de 
crise (cf. figure 3).

– moyens matériels disponibles pour la réalisation 
des actions  : salles d’hébergement, véhicules, moyens 
de barriérage et de déviation, moyens de communica-
tion…
Des fonctions de génération automatique d’annuaires 
permettent de présenter sous forme de tableaux les 
noms et coordonnées des acteurs impliqués dans le 
P.C.S. (par exemple  : contacts des enjeux, moyens 
humains...). En fonction des besoins et des dispositifs 
utilisés pour la diffusion de l’alerte, des passerelles 

Fig. 2. —  Exemple fictif de représentation de zones d’impact circulaires.

Fig. 3. —  Description organisationnelle des moyens humains.
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peuvent être mises en place pour rendre exploitables 
ces annuaires par des systèmes d’appels en masse.

1.2.5 Analyse et validation de l’organisation du P.C.S.
Une fois le modèle de données renseigné, OSIRIS-Multi-
risques propose des capacités d’analyse et de vérification 
de l’organisation du P.C.S. :

– examen détaillé et validation du P.C.S. par analyses 
croisées de l’organisation : 

• que faut-il faire pour ce niveau de risque ?
• qui fait quoi dans l’organisation du P.C.S. et 
dans quel cas de figure ?
• quelles sont les actions d’évacuation prévues et 
quand doivent elles être mises en œuvre ?…
Cette fonction permet ainsi de mettre en évidence 
d’éventuels manques ou incohérences de l’organi-
sation communale : par exemple, identification de 
potentielles surcharges sur les feuilles de routes 
des intervenants, enjeu oublié ou sans action de 
sauvegarde…

– réalisation d’exercice de formation et d’entrainement: 
choix d’une situation (un risque, un scénario de réfé-
rence, éventuellement limitée à une zone géographique 
et à certains acteurs), affichage du plan d’actions à 
mettre en œuvre pour ce cas précis... Le retour d’expé-
rience de ce type d’exercice permet ensuite l’améliora-
tion du modèle (durée de réalisation des actions à ajus-
ter, organisation humaine à améliorer dans certaines 
situations, matériel à adapter...).

1.2.6 Génération du document P.C.S. au format PDF
La démarche de compilation et d’organisation des infor-
mations proposée par OSIRIS-Multirisques permet finale-
ment la génération automatique d’un P.C.S. au format PDF, 
présentant les dispositions prévues dans la commune pour 
les différents scénarios identifiés et l’ensemble des infor-
mations nécessaires à la gestion de crise (annuaires, car-
tographie des enjeux, organigramme communal de gestion 
de crise...).
Parfaitement paginé et offrant de grandes capacités de 
navigation au sein du document (liens hypertextes, réfé-
rence systématique des numéros de page de description de 
toutes les données…), le document P.C.S. est ainsi prêt à 
être imprimé ou exploité à l’écran.
Ce document a un caractère très opérationnel : il permet 
à tous les intervenants d’avoir une parfaite connaissance 
des tâches à effectuer, une connaissance des acteurs 
impliqués et des moyens à mobiliser pour faire face à 
une situation de crise donnée. Il incorpore les vues car-
tographiques qui illustrent l’impact de chaque niveau de 
risque, la localisation des enjeux touchés...
Le contenu du document reprend l’ensemble des chapitres 
du P.C.S. identifiés dans la méthodologie OSIRIS-Multi-
risques : sans aucune connaissance de l’utilisation du logi-
ciel (ou moyen d’accès), il est ainsi possible de s’approprier 
et mettre en œuvre les dispositions prévues dans le plan 
communal de sauvegarde.
Le document comprend un sommaire avec accès interactif 
aux fiches.

Le premier chapitre des « plans d’intervention », présente 
pour chaque risque les plans d’intervention à mettre en 
œuvre pour chaque scénario de référence étudiés  : sec-
teurs et enjeux touchés, actions à mettre en œuvre pour le 
scénario, moyens humains et matériels à mobiliser.
Ce document au format PDF est construit en quelques 
minutes par OSIRIS-Multirisques  : sa disponibilité peut 
être renouvelée après chaque mise à jour de l’organisation 
P.C.S. Au format hypertexte, avec une navigation interne 
sous forme de liens, il décrit l’organisation de manière 
aussi complète et opérationnelle qu’à l’écran. Ainsi, sans 
connexion au service OSIRIS-Multirisques, tous les acteurs 
disposant d’une capacité de lecture d’un document PDF (PC 
portable, tablette informatique...) restent pleinement opé-
rationnels et autonomes dans l’identification et la conduite 
des actions de sauvegarde prévues dans le P.C.S.
La figure 4 présente un exemple de cette sortie P.C.S. au 
format PDF (plan d’intervention fictif pour une inondation 
de niveau crue cinquantennale).

1.2.7 Utilisation d’OSIRIS-Multirisques en gestion 
de crise
Les capacités d’analyse du P.C.S. élaboré avec OSIRIS-Mul-
tirisques apportent une aide importante aux responsables 
en situation de crise. Par l’emploi des nombreux filtres 
d’analyse du contenu du P.C.S., il est possible d’extraire 
les informations utiles pour faire face à la crise vécue (quel 
risque, à quel degré, dans quelle zone géographique…).
Un plan d’actions spécifique « adapté à la situation vécue » 
sera alors produit par l’application qui identifiera et locali-
sera en cartographie les zones d’impact et les seuls enjeux 
touchés, les actions prévues et les moyens à mobiliser.
Des feuilles de routes peuvent être établies pour chaque 
acteur devant intervenir dans la conduite des actions de 
sauvegardes à mettre en œuvre pour faire face à la crise 
en cours.

1.3 Diffusion d’OSIRIS-Multirisques

OSIRIS-Multirisques est diffusé par DeltaCAD, sous forme 
d’un « Service Web », qui donne un accès par Internet à 
l’application et au modèle P.C.S.
L’utilisation du logiciel, que ce soit pour élaborer le modèle 
P.C.S., le tenir à jour, ou en phase de gestion de crise, est 
ainsi possible depuis tout poste connecté à Internet et dis-
posant du navigateur Internet Explorer (PC portable, net-
book, voire tablette graphique...). L’accès au service est 
sécurisé par un contrôle d’identification préalable, et les 
données sont parfaitement sauvegardées.
Chaque acteur, dans son domaine de compétence, peut 
ainsi, à tout moment et de n’importe où, renseigner les 
données le concernant, et consulter les informations déjà 
saisies. Le travail collaboratif et transverse exigé par l’éla-
boration du P.C.S. (recensement et caractérisation de 
données de différents natures dans différents domaines  : 
risque, cartographie, moyens matériels...) est ainsi facilité.
Combiné à la généricité des formulaires de saisies des don-
nées, ce mode d’accès permet également la constitution 
d’un modèle à une échelle supra-communale, notamment 
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pour l’élaboration des PICS (Plans intercommunaux de 
sauvegarde), voire de bases de données départementales 
(identifiant les enjeux et actions stratégiques, à l’échelle 
du département...). En effet, dans ce cas d’utilisation, l’ac-
cès à tout moment par plusieurs acteurs impliqués dans la 
démarche, et parfois éloignés géographiquement revêt tout 
son intérêt.
Ce mode d’accès à OSIRIS-Multirisques permet également 
la mise à disposition immédiate des évolutions et nouvelles 
fonctionnalités de l’outil (maintenance de l’application) et 
un accès initial très rapide (pas d’installation de logiciel, 
configuration réalisée par DeltaCAD).
Il dispense également d’investissements informatiques 
pour l’installation du logiciel.
En complément à la mise à disposition d’OSIRIS-Multi-
risques, DeltaCAD propose également des services à l’uti-
lisation d’OSIRIS-Multirisques et à l’élaboration des P.C.S. 
(formations, assistance à maitrise d’ouvrage...).

Conclusion

OSIRIS-Multirisques est un outil, développé en collaboration 
avec les services de l’état (MEDDTL), des experts et des uti-
lisateurs de terrain, permettant d’élaborer facilement et de 
tenir à jour un P.C.S., instaurant une méthodologie de tra-
vail conforme aux recommandations du guide officiel P.C.S.
En s’appuyant sur des interfaces utilisateurs génériques et 
simples d’utilisation, et sur un modèle relationnel propre, 
OSIRIS-Multirisques permet une progression par étapes 
dans l’élaboration du P.C.S. (caractérisation des risques et 
des scénarios de crise potentiels, identification des enjeux 
et définition des plans d’actions, recensement des moyens), 
jusqu’à la génération automatique du P.C.S. en un docu-
ment électronique complet et unique, au format PDF, par-
faitement paginé et offrant des capacités de navigation 
interne hypertexte. 

Fig. 4. —  Exemple de fiche P.C.S. (plan d’intervention prévisionnel pour une inondation).
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OSIRIS-Multirisques offre également de nombreuses pos-
sibilités de connexion avec les outils existants  : systèmes 
d’information géographiques, systèmes d’appels en masse...
Diffusé sous forme de Services Web, OSIRIS-Multirisques 
est disponible pour les communes qui souhaitent élaborer, 
valider et tenir à jour leur P.C.S., mais également pour les 
services de l’état et bureaux d’études privés qui apporte un 
appui à l’élaboration et au suivi des P.C.S. Sa généricité per-
met également son utilisation à d’autres échelles (élabora-
tion de PICS ou de modèles départementaux par exemple).
Le site web www.osiris-multirisques.fr présente plus 
en détail l’application et les services associés.
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Résumé. — Un Plan de gestion locale d’urgences (P.G.L.U.) 
établit un dispositif de valorisation de ressources locales, 
dans l’objectif de minimiser les pertes, lors de la manifesta-
tion d’un phénomène déstabilisateur du système territorial. 
Différentes méthodes et de nombreux guides d’élaboration 
de Plan communaux de sauvegarde (P.C.S.) sont disponibles. 
Cependant, il n’existe pas, à notre connaissance, de méthode 
concrète et exhaustive permettant l’évaluation d’un plan déjà 
existant. Cet article a pour objet de présenter les pre-
miers résultats de l’élaboration d’une méthode d’évaluation 
des performances d’un P.C.S. Dans un premier temps, les 
P.G.L.U. sont définis comme un processus organisationnel, et 
les problématiques de recherche sont présentées. Le cadre 
théorique, la démarche de recherche et les principes de la 
méthode de modélisation structuro-fonctionnelle retenue 
(FIS) sont exposés dans un second temps. La dernière partie 
est consacrée à quelques résultats de la modélisation du 
système P.C.S., et à un exemple de check-list permettant 
la collecte des informations nécessaires pour le calcul du 
niveau de performance du plan.
Mots-clés. — Plan communal de sauvegarde (P.C.S.), 
processus organisationnel, système, évaluation de 
performances, résilience, vulnérabilité, modélisation.

Title. — Development of a Method for Evaluating Local 
Emergency Plan’s Performances by Organizational System 
Modeling: Implementation to the Municipal Safeguard Plan 
(MSP) Case 
Abstract. — A Local Emergency Plan (LEP) establishes a 
device of promotion of local resources, in view of minimizing 
loses, when a destabilizing phenomenon in the territorial 
system occurs  There are different methods and various 
guidelines available for Municipal Safeguard Plan (MSP) 
elaboration  Nevertheless, to our knowledge, there are no 
concrete and exhaustive methods allowing the evaluation 
of an already existing plan  The purpose of this paper is 
to present the first results in the development of a method 
for evaluating MSP’s performances  In first place, LEP is 
defined as an organizational process and the problematics 

of the research are exposed  The theoretical frame, the 
approach of the research and the fundamentals of a 
structural-functional model method (FIS) will be developed 
further on  The last part will present some MSP system’s 
modeling results, as well as a checklist permitting the 
extraction of necessary information in order to evaluate the 
level of the plan’s performances 
Keywords. — Municipal Safeguard Plan (MSP), Organiza-
tional Process, System, Performance Evaluation, Resilience, 
Vulnerability, Modeling 

Les stratégies de gestion de risque de sinistres ont forte-
ment évolué en France comme dans le monde  : la sécu-
rité et la protection civile sont directement impliquées 
par ces transformations1. De par les principes d’insubsti-
tuabilité, de réactivité et de gouvernance, un accent par-
ticulier est mis aujourd’hui sur la participation active de 
l’échelle territoriale première : le local. Un élément majeur 
dans ces politiques est le Plan de gestion locale d’urgences 
(P.G.L.U.). Différentes méthodes et guides d’élaboration 
existent, contrairement aux études sur une analyse détail-
lée de plans déjà existants. L’objectif de ce document est de 
présenter une méthode de modélisation structuro-fonction-
nelle (méthode FIS) utilisée dans la première étape d’éla-
boration d’une démarche d’évaluation de performances de 
Plan communal de sauvegarde (P.C.S.). Le cadre global des 
P.G.L.U. ainsi que les objectifs de ce travail sont abordés 
dans une première partie, suivie de la démarche d’élabora-
tion de la méthode et sa première phase de construction. 
Finalement, son application au cas du P.C.S. et quelques 
résultats de cette analyse sont avancés dans une dernière 
partie. 

2.1 Des plans de gestion locale d’urgences 
et leur évaluation

2.1.1 P.G.L.U. comme processus de planification
Un plan est « un ensemble structuré d’objectifs que se fixe 
une organisation » (C.N.R.T.L.). En gestion d’urgences, il est 
généralement composé de trois éléments : une analyse de 
risques (scenarii), un recensement des moyens de réponse 
(ressources) et une liste d’objectifs (fonctions) (Alexander, 
2002 ; Quarantelli, 1997). Il ne s’agit pas de tout prévoir 
et de tout contrôler, tâches impossibles voir dangereuses 

1. Moyens mis en œuvre par l’État ou des organisations civiles dans le but 
de protéger les citoyens.

2  Élaboration d’une méthode d’évaluation de performances d’un 
plan de gestion locale d’urgences par modélisation de systèmes 
organisationnels : application du plan communal de sauvegarde
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(Lagadec, 2009), mais de façonner une organisation ca-
pable d’anticiper un déséquilibre territorial, et d’en établir 
les stratégies adaptées pour minimiser les pertes (Auf der 
Heide, 1989).
Un plan peut être défini comme un processus organisation-
nel, et plus largement comme un système. Un processus 
est un « ensemble d’activités corrélées ou interactives qui 
transforment des éléments d’entrée en éléments de sortie » 
(ISO9001, 2008). Un P.G.L.U. représente ainsi un « docu-
ment vivants » (Perry, 2003) à la fois résultant d’un pro-
cessus de planification (démarche), et structurant un pro-
cessus de gestion de l’urgence (activation d’un dispositif). 
Ce processus est réalisé par une organisation, « ensemble 
structuré d’éléments dans le but de produire et d’atteindre 
un objectif  » (Brunet, 2005), à trois temps  (préparation, 
réponse, rétablissement) et fait elle-même partie d’organi-
sations plus larges (Régions, ORSEC). Par ce qui précède, 
l’approche systémique est nécessaire dans l’analyse de ce 
type d’outils car il s’agit bien d’un ensemble d’éléments 
en interaction et en interdépendance, formant un tout 
organisé dans un environnement et aux finalités précises 
(LeMoigne, 2006). À travers une analyse de la structure, 
des fonctions et des comportements d’une organisation 
communale en situation d’urgence, nous tenterons d’étu-
dier le P.C.S. sous l’approche systémique et d’en proposer 
une check-list de celui-ci.

2.1.2 Les plans communaux de sauvegarde (P.C.S.) 
et leur évaluation
Système de valorisation de ressources locales et régionales, 
le P.C.S. est un dispositif d’aide à la décision qui définit 
l’organisation communale en situation d’urgence par un 
formalisme de type QQOQCCP (Qui Quoi Où Quand Com-
ment Combien Pourquoi). Bien que l’objectif majeur de la 
Loi de Modernisation, «  placer le citoyen au cœur de la 
Sécurité Civile et faire de lui un acteur actif  » (D.D.S.C., 
2008), ne semble pas pour l’heure atteint, et malgré leur 
difficile généralisation, les fondements des P.G.L.U. sont 
toutefois bien présents et en rapide progression. Des mé-
thodes, outils et services d’élaboration sont nombreux et 
diffusés. Cependant il n’existe pas, à notre connaissance, 
de méthode d’évaluation de P.C.S. existants : seul l’exer-
cice ou une situation réelle permettent aujourd’hui de sai-
sir des dysfonctionnements et/ou de proposer des pistes 
d’amélioration.
L’objectif de ce travail est donc de construire une méthode 
d’évaluation de P.C.S. Celle-ci pourrait alimenter par la 
suite un outil d’aide à la décision et à la réflexion appro-
priable par les responsables locaux et départementaux ou 
les prestataires de services. Présentée sous forme de ques-
tionnaire (check-list), la procédure repose sur la collecte 
et la mobilisation d’informations afin d’identifier a priori 
le degré d’accomplissement des principales missions. Elle 
s’appliquerait pendant la validation d’un plan ou périodi-
quement (préparatifs de saison, mises à jour), à la suite 
d’un événement (guidage de REX) et/ou lors d’un exercice 
(matrice d’observation et de simulation). 
Mais, comment évaluer un P.C.S. ? Qu’est ce qu’un P.C.S. 
performant ? L’hypothèse générale est que la performance 
du dispositif dépend d’une part du système d’organisation 
communal (P.C.S.), et de l’autre du degré de vulnérabili-

té. En d’autres termes, l’atteinte des objectifs du plan est 
conditionnée par le niveau de capacités et de planification 
de l’urgence d’une part, et par le degré de contraintes et de 
besoins territoriaux d’autre part.

2.2 Résilience et vulnérabilité 
d’une organisation communale de réponse 
aux urgences

2.2.1 Résilience et vulnérabilité d’un système territorial
D’une part, le concept de résilience porte une attention 
particulière à la dimension proactive des organisations et 
à leur capacité d’anticipation, d’intervention et de recons-
truction (Becerra & Peltier, 2009). Elle a été définie dans 
la Stratégie internationale de prévention des catastrophes 
(ONU-ISDR, 2005:9) comme «  la capacité d’un système 
[…] exposé aux risques de résister, d’absorber, d’accueillir 
et de corriger les effets d’un danger, en temps opportun et 
de manière efficace, notamment par la préservation et la 
restauration de ses structures essentielles et de ses fonc-
tions de base  ». On retrouve les principaux éléments de 
l’approche retenue ici : analyser la combinaison de potenti-
alités (capacités) d’une organisation communale (système) 
dont la mission est d’assurer le fonctionnement général du 
système territorial. L’objectif est de comprendre comment 
va agir l’organisation et d’analyser son degré de capacité de 
réponse.
D’autre part, la vulnérabilité du système territorial est 
considérée. Différentes définitions existent  (Broudières, 
2008) : exposition matérielle, degré de résistance, endom-
magements potentiels… Nous la considérons ici comme 
des facteurs qui contraignent la capacité d’une organisation à 
surmonter un déséquilibre brutal de son environnement géné-
ral. Ces facteurs sont d’ordre biophysiques, sociopolitiques 
et spatiotemporels (Thouret & D’Ercole, 1996). Il s’agit de 
diagnostiquer le degré de contraintes et de besoins du sys-
tème en déséquilibre, et de comprendre sur quoi va agir 
l’organisation et quelles seront les difficultés quelle devra 
surmonter. Le schéma ci-dessous synthétise cette démarche 
(figure 1) :

Le principe théorique de ce travail est donc de comparer 
et de confronter la capacité de réponse d’une organisation 
aux endommagements et aux dysfonctionnements poten-

Fig. 1. —  Cadre conceptuel : résilience et vulnérabiblité.
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tiels, dans le but de mesurer la capacité à sauvegarder a prio-
ri, c’est-à-dire, à atteindre un certain nombre d’objectifs en 
matière de sécurité civile.

2.2.2 Performance des organisations
La performance définit « l’aptitude d’une structure à rem-
plir les fonctions pour lesquelles elle a été conçue » (Serre, 
2005  : 25). Les Indicateurs de performance  (IP) retenus 
pour évaluer un P.C.S. correspondent à huit objectifs de 
l’organisation  : informer et sensibiliser, alerter et mobili-
ser, évacuer, prendre en charge, sécuriser les zones en dan-
ger, suivre et soutenir, communiquer et coordonner. Deux 
conditions s’imposent pour les atteindre  : disposer (i.) de 
fonctions bien dimensionnées et bien conçues, et (ii.) de res-
sources qui fonctionnent correctement (critère 1 et 2, cor-
respondant à la dimension résilience), le tout étant à même 
de surmonter des besoins et des contraintes territoriales 
(dimension vulnérabilités) (figure 2).

Pour évaluer un degré d’atteinte des objectifs, une dé-
marche en trois temps est généralement proposée (Tahon, 
2003) (tableau 1) : 

Étape Description Objectif Résultat

Diagnostic Portrait du Système

Analyse 
fonctionnelle, 
structurelle et 
systémique. 

Identification 
des IP

Conceptualisation de 
l’organisation

Mesure Caractérisation des 
éléments

Extraction de 
l’information 
sur l’état de 

l’organisation

Mesure de l’état 
intrinsèque de 
l’organisation

Évaluation Calcul de l’IP

Confrontation 
de l’état de 

l’organisation aux 
objectifs initiaux

Degrés 
d’accomplissement des 

objectifs

Faute d’espace, il n’est développé dans ce papier que la pre-
mière étape de diagnostic. Une méthode de modélisation de 
systèmes complexes est retenue pour conceptualiser le sys-
tème P.C.S. et réaliser ce premier maillon dans l’évaluation 
de performances.

2.2.3 Méthode de modélisation structuro-fonctionnelle FIS
En modélisation d’organisations et de processus, les mé-
thodes OSSAD, ULM et SADT sont les plus répandues. 

Orientées objets, elles facilitent bien la conceptualisation 
de la réalité, mais elles sont souvent axées sur un aspect 
du système (OSSAD pour les fonctions par exemple) et ne 
permettent pas une description fine et conjointe des fonc-
tions, des structures ou du comportement. De plus, par la 
complexité, la non-linéarité et l’étroitesse des interactions 
d’un système d’échelle micro/méso-territoriale, il semble 
difficile de représenter un système de type P.G.L.U. à 
l’aide d’outils classiques de modélisation (logigrammes, 
organigrammes, tableaux…).
La méthode FIS (Fonction Interaction Structure) propose 
une modélisation structuro-fonctionnelle des systèmes or-
ganisationnels à partir d’une représentation de type SIPOC 
(Supplier, Input, Process, Output, Customer) (Flaus, 2010). 
Elle est constituée de quatre éléments ou items (figure 3) : 

– des Systèmes, ensemble d’éléments structurés et en 
interaction, constituent la dimension organisationnelle ;
– des Ressources, tout élément matériel ou immatériel 
pouvant servir dans la réalisation d’un processus, repré-
sentent la dimension structurelle. Un ensemble de va-
riables décrit leurs caractéristiques de fonctionnement ;
– des Fonctions, tâches à accomplir par la mobilisation 
d’un ensemble de ressources, définissent les finalités de 
l’organisation. Elles correspondent à une activité pré-
cise de l’organisation et représentent ainsi la dimension 
fonctionnelle ;
– des Interactions, assurent la mise en réseau des res-
sources et des fonctions à partir de flux matériels ou im-
matériels, et assurent la cohérence globale du système. 

Chaque item peut être décomposé en sous-items  : une 
structure hiérarchique regroupe l’information et établit 
des niveaux d’analyse suivant le modèle canonique de 
modélisation (Opérant, Information, Décision — OID) 
(LeMoigne, 2006).
En somme, la méthode formalise un réseau de ressources 
mobilisées par des fonctions à partir d’ensembles systé-
miques. Ceci facilite l’exploitation de l’information et des 
connaissances, ainsi que la production, entre autre, de gra-
phiques, de check-lists ou d’études de risques et de défail-
lances. Utilisée dans le domaine des systèmes techniques et 
d’organisations industrielles type POI et PPI (Karagiannis, 
2010), nous l’avons appliquée à un système territorial.

2.3 Premiers résultats : modélisation de P.C.S. 
et check-list

2.3.1 Du méta-modèle et l’approche fonctionnelle…
Un modèle structuro-fonctionnel du P.C.S. est réalisée à 
partir d’une analyse de guides (FEMA, 2009; DDCS, 2008; 
MSPC, 2010; FCV, 2002), de P.C.S., de Retour d’Expé-
riences et d’entretiens auprès d’experts et acteurs. Le pre-
mier niveau de modélisation (méta-modèle) est composé 
de six systèmes (figure 4) : 
Les systèmes Commune  et Environnement Communal sont 
des entités territoriales détentrices de capital humain, 
technique (personnes, installations, matériel, etc.) et orga-
nisationnel (plans d’organisation de territoire). Il s’agit de 
distinguer les compétences et les ressources communales 

Fig. 2. —  Conditions d’atteinte d’objectifs d’une organisation.

Tabl. 1. —  Démarche générique d’évaluation de performances.
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ou supra-communales mobilisées pendant la planification 
et la réponse à l’urgence. Le système Processus de Planifica-
tion de la Sauvegarde, correspond à la démarche P.C.S. dans 
son ensemble : un des sortants est le document de gestion 
d’urgence. Dans ces fonctions s’opèrent la production et le 
maintien de ressources informationnelles et organisation-
nelles nécessaires pour une correcte mobilisation du capital 
territorial en situations d’urgence (annuaires, fiches aide à 
la décision, etc.). L’application proprement dite du plan est 
représentée dans les systèmes Information et Mobilisation, 
Réponse à l’Urgence et Réponse au Sinistre. Par le premier 
s’opère le basculement de l’état normal des ressources vers 
des fonctions de sauvegarde. Ces dernières alimentent fi-
nalement le Processus de Planification (mains courantes, 
images, données, etc.) ainsi que la Commune et son envi-
ronnement (ressources utilisées, personnes déplacées, etc.).
Cette discrétisation systémique ne correspond pas à une 
décomposition chronologique linéaire du processus  : les 
ensembles peuvent être actifs au même moment, dans leur 
totalité ou en partie. De plus, elle permet de considérer 
la non correspondance entre les échelles de gestion (lycée 

sous autorité de régions), de distribution du matériel, de 
risques (bassins de risques) et de structure spatiale (réseaux 
de communication, de transport, d’énergie). Finalement, 
elle établit une analyse institutionnelle  et opérationnelle 
de la sauvegarde en distinguant ce qui relève de la compé-
tence communale, privée ou départementale. Ce premier 
niveau de décomposition est lui-même décrypté en sous-
systèmes et sous-fonctions (figure 5) :
Au total cinq niveaux de décomposition ont été établis, 
avec au total une centaine de fonctions. Le premier ni-
veau comporte des fonctions stratégiques, de long terme 
et multi-acteurs, tandis que les dernières sont d’ordre opé-
rationnel (ouvrir Centre d’hébergement d’urgence -CHU-, 
par exemple), ponctuel et généralement de court terme. 
Finalement, cette étude se positionne entre le processus de 
planification et l’application du P.C.S., c’est-à-dire entre sa 
conception et son activation.

2.3.2 à l’approche structurelle
L’analyse structurelle complète ce décryptage fonctionnel 
par le répertoire des ressources qui sont mobilisées, trans-
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Fig. 3. —  Principe de la Méthode FIS.

Fig. 4. —  Décomposition du Système général.
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formées et/ou produites par les ensembles systémiques. 
Cinq catégories sont considérées, et décomposées en sous-
catégories contenant des ressources spécifiques. Cette ana-
lyse établit ainsi une taxonomie des ressources, dont un 
extrait est présenté ci-dessous (tableau 2).
Les ressources appartiennent ou sont créés par un système, 
mais peuvent être utilisées par un autre à tout moment  : 
ces interdépendances systémiques constituent la structure 
globale du système. Le résultat final est une description 
fine des fonctions et de ses ressources associées, à travers 
des ensembles systémiques (figure 6) :

2.3.3 Variables de description et check-list
Chaque type de ressource et de fonction est décrit par un 
ensemble de variables, ou caractéristiques mesurables, qui 
définissent donc les principes nécessaires au bon fonction-
nement de la ressource et des fonctions. Les ressources 
disposent entre deux et six variables suivant leur catégo-
rie (disponibilité, niveau d’équipement, appropriation du 
P.C.S., autonomie, niveau d’adaptation, mise à jour, pré-
sentation…), tandis que les fonctions en possèdent deux 
(dimensionnement, conception). Cependant, ces variables 

peuvent être mises en échec par le phénomène destructeur 
ou par l’organisation elle-même : un répertoire de dysfonc-
tionnements observables des variables décrit les facteurs 
pouvant diminuer le niveau de bon fonctionnement de 
l’item. La démarche est formalisée à partir d’arbres de dé-
faillances, technique utilisée en science du danger, dont un 
exemple est fourni pour la défaillance du CHU (figure 7) :
Une check-list est produite à partir de cette description des 
items (tableau 3) :
Il s’agit d’une check-list simple de diagnostic de l’organi-
sation communale. Par la suite, les réponses seront mobili-
sées pour identifier le niveau de fonctionnement global des 
ressources à l’aide d’une Analyse Multicritères (critère 1, 
figure 2), ainsi que le niveau de dimensionnement et de 
conception des fonctions (critère 2) à partir de règles de 
combinaison (Si-Alors). La confrontation entre ces deux 
critères permettra d’établir le niveau de performance, c’est-
à-dire, de quantifier ou qualifier un degré d’atteinte des 
différents objectifs du P.C.S.
Dans cet article une méthode permettant de diagnostiquer 
la capacité à sauvegarder d’une organisation locale a été 
décrite. Elle repose sur l’analyse du système d’organisation 
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Fig. 5. —  Systèmes Planification de Sauvegarde et Réponse à l’Urgence.

Ressources

Humaine Technique Organisationnelle Informationnelle Financière

Personnes et 
associations civiles Infrastructures Plans et cartes Documents 

d’informations internes 
Moyens intra-
communaux

Personnel 
de coordination

Systèmes de 
télécommunication

Documents 
et actes vierges Seuils Moyens extra-

communaux

Agents municipaux Matériel défense, lutte 
et suivi de phénomènes (MC) Main courante Messages Dons

Experts et Services 
de gestion urgences Matériel de voirie Fiches d’aide 

à la décision (CR) Comptes rendus

Partenaires Engins et véhicules Procédures (BS) Bilans de situation

Personnel des 
Forces de l’Ordre

Matériel de construction 
et de nettoyage

(MO) Mode opératoire 
(I Idée)

Personnel de secours et 
de sécurité civile

Matériel de secours 
(SDIS) Ordres

Tabl. 2. —  Extrait de la taxonomie de ressources.

Georisque6.indd   27 01/06/2015   15:26



28  Élaboration d’une méthode d’évaluation de performances d’un plan de gestion locale d’urgences...

Fig. 6. —  Extrait d’un ensemble structuro-fonctionnel : Prendre en charge.

Fig. 7. —  Exemple d’arbres de défaillances : Ressource C.H.U.
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communale suivant l’approche duale résilience/vulnérabi-
lité, c’est-à-dire, sur la comparaison entre la capacité de 
réponse  et les endommagements et dysfonctionnements 
potentiels d’un système complexe de gestion d’urgences. 
À partir d’une modélisation structuro-fonctionnelle, cette 
complexité, et la masse d’information associée, a été or-
ganisée. Elle permet de distinguer les différents processus 
et les ressources et fonctions mobilisées par une organisa-
tion locale ex-ante, durant et ex-post la manifestation d’un 
phénomène déstabilisateur. Des check-lists sont élaborées 
grâce à cette description fine des éléments constituants 
le système organisationnel. Les prochaines étapes de ce 
travail consisteront à valider la méthode et à vérifier son 
applicabilité, notamment en adaptant les check-lists et les 
moteurs d’évaluations aux spécificités et aux demandes 
locales.
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Résumé. — Cet article traite de l’évaluation des plans de 
gestion de crise « inondations » en Angleterre, en France 
et aux Pays-Bas. Pour évaluer les plans de gestion de crise 
inondations, 22 « critères » ont été créés. Ceux-ci incluent 
les thématiques suivantes : « les objectifs des plans » ; 
« l’organisation et les responsabilités » ; « la communica-
tion » ; « l’évacuation » ; « la représentation de l’aléa » ; 
et « la vulnérabilité des personnes, des propriétés et des 
infrastructures ». Trente-huit plans de gestion de crise 
« inondations » ont été évalués grâce aux critères déve-
loppés. Des questionnaires ont été envoyés aux différents 
acteurs impliqués dans la réalisation de ces plans (par 
exemple les pompiers, les municipalités, la police). Le but 
de ces enquêtes fut d’établir quelles informations devaient 
être incorporées dans les plans de gestion de crise « inon-
dations » ainsi que leurs niveaux de détail. Ces recherches 
ont montré que les rôles, les responsabilités et la communi-
cation sont bien détaillés dans les plans évalués. Cependant, 
d’autres aspects plus techniques tels que l’accessibilité des 
routes, l’évacuation, la description des risques d’inonda-
tion et les impacts des inondations sur les infrastructures 
critiques pourraient être améliorés.
Mots-clés. — Évaluation, plans de gestion de crise 
« inondations ».

Title. — An Evaluation of Flood Emergency Plans in England 
and Wales, France and the Netherlands
Abstract. — This paper describes an evaluation of 
emergency plans for floods in England and Wales, France 
and the Netherlands  To evaluate the plans, 22 metrics 
were developed  They comprised the following groups : 
« the objectives of the plan » ; « organisation and 
responsibilities » ; « communication » ; « evacuation » ; 
« representation of the flood hazard » ; and the « risk 
to people, properties and infrastructure »  Thirty-eight 

flood emergency plans were evaluated with the metrics  
Questionnaires were sent to stakeholders responsible 
for developing flood emergency plans  The goal was to 
establish what information should be included in the plans 
and at what level of detail  Roles, responsibilities and 
communication were well covered in the plans evaluated  
However, other more technical aspects such as the 
accessibility of roads, evacuation, the description of the risks 
posed by floods and the impacts on critical infrastructure 
could be improved 
Keywords. — Evaluation, Emergency Plans for Floods 

Introduction

Récemment, plusieurs inondations catastrophiques ont 
provoqué en Europe de nombreux dommages et touché 
de nombreuses victimes. En Angleterre, les inondations de 
2007 ont entraîné 3,3 milliards d’Euros de dommages. En 
France, en 2010, 75 personnes sont décédées à cause d’une 
submersion marine sur la côte atlantique et d’une crue 
torrentielle dans le département du Var. Depuis 10  ans, 
de plus en plus de collectivités territoriales élaborent 
des «  plans de gestion de crise inondations  ». Il existe 
aujourd’hui, partout en Europe, différentes méthodes 
d’élaboration de ces plans. 
Cet article traite de l’évaluation des plans de gestion de 
crise inondations en Angleterre, en France et aux Pays-Bas. 
Cette recherche a été menée dans le cadre du projet FIM 
FRAME (Flood Incident Management – A Framework for 
Improvement), qui fait partie du programme de recherche 
européen ERA-NET CRUE. Les travaux menés par Alexander 
ont montré qu’il existe « une grande variété et un manque 
d’homogénéité  » parmi les documents de planification 
de gestion de crise dans beaucoup de pays du monde 
(Alexander, 2005). Selon Alexander, il y a « un manque de 
“critères” (ou normes) adaptées à la création, l’évaluation 
et l’approbation des plans de secours » (Alexander, 2002, 
2003, 2005) et « pratiquement aucun critère approprié ne 
semble exister » pour évaluer ces plans (Alexander, 2005). 
La figure 1 montre les besoins d’informations lors d’une si-
tuation de crise. Le besoin d’information augmente très vite 
contrairement à la disponibilité de l’information. Ainsi, il 
existe un écart entre la disponibilité de l’information et les 
besoins (MacFarlane, 2005). Dans la plupart des cas, ceci 
n’est pas dû au manque d’informations disponibles mais à 
l’absence de données dans les plans de secours. La question 
importante dans les trois pays est donc de savoir comment 

3  Une évaluation des plans de gestion de crise « inondations » 
en Angleterre, en France et aux Pays-Bas
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il est possible d’établir si les plans de secours inondations 
sont « complets », dans le but de réduire au maximum l’écart 
entre ces informations. Une première étape de ce processus 
consiste donc à répondre aux questions suivantes :

– Quels éléments sont actuellement inclus dans les 
plans de secours ?
– Quel est leur niveau de détail ?
– Qu’est-ce qui selon les acteurs (pompiers, municipali-
tés, police) rend un plan de secours inondation efficace ?

Pour répondre à ces questions, une liste de critères, un 
questionnaire en ligne et une évaluation de plusieurs plans 
de secours inondation ont été mis en place.

3.1 La planification de la gestion de crise 
en cas d’inondation en Angleterre, en France 
et aux Pays-Bas

La planification de la gestion de crise inondation en 
Angleterre est régie par la loi de 2004, nommée « Civil 
Contingencies ». Il existe une hiérarchie de planification 
de gestion de crise en Angleterre. Les problèmes comme 
l’évacuation, la communication et la mise en place 
d’espaces refuges sont généralement pris en compte par 
des plans génériques. Ces plans font alors référence à 
un « Multi-Agency Flood Plan » (plan d’inondation multi-
agence) (MAFP) qui inclut des informations spécialisées 
sur les inondations. En France, les plans communaux de 
sauvegarde (P.C.S.) organisent sur le territoire commu-
nal la gestion de crise. Le maire est l’acteur principal 
des opérations de secours, détenteur d’une obligation 
de sécurité comme le précise le code général des col-
lectivités territoriales et plus spécifiquement la loi de 
modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004. Aux 
Pays-Bas, le ministère de l’Intérieur est responsable de la 
préparation et de la gestion des secours au niveau natio-
nal et dirige un centre d’aide national (N.C.C.). Le pays 
est divisé en vingt-cinq  «  régions de sécurité  » (Safety 

Regions). Chaque région de sécurité a un plan de gestion 
de crise inondation.

3.2 Le développement de critères pour évaluer 
les plans de gestion en cas de crise inondation

Les critères doivent être :
– applicables aux trois pays participant à cette re-
cherche ;
– applicables aux plans de gestion de crise pour des 
inondations à différentes échelles géographiques (par 
exemple d’un niveau local à un niveau régional) ;
– génériques, clairs et concis pour éviter l’interpréta-
tion erronée ;
– mesurables ;
– réaliste vis-à-vis des contraintes liées à la planification 
de la gestion de crise.

Les critères pour évaluer les plans couvrent les domaines 
suivants :

– buts et objectifs du plan ;
– public ciblé et mise à jour du plan ;
– détails des inondations précédentes, de la cartographie 
de l’aléa et du système d’alerte ;
– vulnérabilité des personnes ;
– vulnérabilité des propriétés et entreprises ;
– vulnérabilité des infrastructures dites sensibles (par 
exemple le gaz, l’électricité et l’eau) ;
– risques technologiques potentiels (NaTech) ;
– gestion des réseaux ;
– abris et zones refuges ;
– relations avec les autres plans ;
– communication avec les autres organismes, la popu-
lation et les médias ;
– prévisions et hypothèses faites dans le plan ;
– activation du plan ;
– actions, rôles et responsabilités ;
– résilience post-crise ;
– entraînements et exercices.

Une liste complète des critères est visible dans l’article de 
Lumbroso et al. (2010).

3.3 La méthodologie utilisée pour évaluer 
les plans

Les notes attribuées pour chacun des plans de gestion de 
crise vont de 1 à 3. Le tableau  1 montre les notes et la 
description de la qualité des plans.
Trente-huit plans de gestion de crise inondation ont été 
évalués :

– 13 Multi Agency Flood Plans (MAFP) en Angleterre ;
– 14 Plans communaux de sauvegarde (P.C.S.) en 
France ;
– 11 Safety Regions Plans aux Pays-Bas ;

Fig. 1. —  Écart dans l’accès à l’information durant une crise.
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3.4 Les résultats de l’évaluation des plans

Parmi les plans passés en revue, nombreux sont ceux qui 
présentent une grande quantité de textes génériques et font 
appel à la technique du « copier-coller ».
Les vingt-deux critères développés pour l’analyse des plans 
peuvent être regroupés à travers six catégories :

1. Objectifs, hypothèses et public ciblé ;
2. Organisation et responsabilité ;
3. Communication ;
4. Aléa d’inondation ;
5. Vulnérabilité des personnes, bâtiments et infrastruc-
tures critiques ;
6. Évacuation ;

Un résumé des résultats de la comparaison de ces groupes 
de critères pour les trois pays est donné dans le tableau 2, 
avec une comparaison entre les notes moyennes pour les 
critères dans chaque pays (figure 2).

La figure 3 présente un graphique de notes moyennes des 
plans en fonction du nombre de pages dans le plan. Il 
existe une corrélation entre la longueur totale du docu-
ment (annexes comprises) et la note moyenne en Angle-
terre et dans une moindre mesure aux Pays-Bas. Une per-
sonne responsable de la formulation d’un plan de gestion 
de crise a ainsi déclaré  : « Un plan simple, sans grands 
détails, mais avec « des indications » où suffisamment de 
renseignements se trouvent, est préférable à un plan qui 
comprend toutes les informations et qui n’est pas utilisé. » 
Cependant, le plan de secours le plus long examiné en 
Angleterre comptait 300 pages et a été jugé par les utili-
sateurs comme « compact et fournissant des informations 
relativement faciles à trouver » suite à son utilisation lors 
d’une crue torrentielle en novembre 2009. Cela laisse in-
diquer que « la facilité de consultation » d’un plan est plus 
importante que sa longueur. Il est à noter qu’en France 
il n’y a aucune relation entre les scores des plans et le 
nombre de pages.

Note moyenne Description de la qualité des plans de crise inondation

2.6 à 3.0 Il y a peu ou pas d’informations manquantes. Le plan pourrait être considéré comme « bon » avec 
très peu d’améliorations à effectuer.

2.2 à < 2.6 Quelques informations supplémentaires auraient pu être incluses dans le plan afin d’améliorer son 
efficacité. Le plan pourrait être considéré comme au dessus de la moyenne.

1.8 à < 2.2 Beaucoup plus d’informations auraient pu être incluses dans le plan. Le plan pourrait être considéré 
comme « moyen ».

1.4 à < 1.8 Des nombreuses informations sont manquantes dans le plan. Le plan est à améliorer.

1.0 à < 1.4 Une importante quantité d’informations sont manquantes dans le plan. Le plan est à améliorer 
considérablement.

Tabl. 1. —  Scores des plans de crise inondation.

Angleterre France Pays-Bas

Note moyenne des plans 1.86 1.94 1.69

Amplitude des scores 1.31 to 2.46 1.44 to 2.56 1.08 to 2.58

Critères jugés « bons » ou « assez 
bons »

- Objectifs, hypothèses et 
public ciblé

- Organisation et 
responsabilités

- Aléa inondation

- Organisation et 
responsabilités

- Communication

- Objectifs, hypothèses et public 
ciblé

- Communication

Critères jugés « moyens » - Communication - Aléa inondation
- Objectifs, hypothèses et 

public ciblé
- Évacuation

- Aléa inondation
- Organisation et responsabilités

Critères jugés « à améliorer » - Vulnérabilité des 
personnes, des bâtiments, 

des entreprises
- Évacuation

- Vulnérabilité des 
personnes, des bâtiments, 

des entreprises 

- Vulnérabilité des personnes, des 
bâtiments, des entreprises

- Évacuation

Tabl. 2. —  Résumé des résultats par critères.
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Fig. 2. —  Notes moyennes pour les critères dans chaque pays.

Fig. 3. —  Relation entre la longueur du document et la note moyenne.
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3.5 Les résultats de l’enquête 
des planificateurs d’urgence

Un questionnaire en ligne a été envoyé aux planificateurs 
et acteurs de la gestion de crise (police, pompiers) dans les 
trois pays. Les objectifs sont de :

– obtenir un aperçu des éléments requis dans les plans 
de crise inondation ;
– connaître le niveau de détail nécessaire dans les plans 
selon les gestionnaires du risque inondation ;
– définir quelles informations sont utiles aux yeux des 
gestionnaires et des planificateurs d’urgence.

Au total, 217 personnes ont répondu au questionnaire (95 
en Angleterre, 77 en France et 45 aux Pays-Bas). Les cri-
tères qui assurent l’efficacité d’un plan de secours inonda-
tion, selon les acteurs (par exemple les planificateurs de 
gestion de crise, la police, les pompiers) sont détaillés dans 
le tableau 3.
Dans les trois pays, les acteurs interrogés indiquent que 
pour qu’un plan puisse être efficace, les rôles et les respon-
sabilités doivent être clairement définis et doivent corres-
pondre avec l’ensemble des personnes impliquées. Le rôle 
des « seuils d’alerte » figure également dans de nombreuses 
réponses dans les trois pays. Un seuil d’alerte peut être dé-
fini comme « un événement ou un niveau d’aléa qui amorce 
automatiquement une action  ». De nombreuses réponses 
soulignent que pour être efficace, un plan doit posséder 
des seuils d’alerte clairs et précis. Ceux-ci sont nécessaires 
pour déclencher de bonnes actions en réponse à la situa-
tion. Clarté, adaptabilité, accessibilité et brièveté du plan 
ont également été mentionnés comme étant prépondérants 
par les participants.
La représentation de l’aléa d’inondation a été considérée 
comme très importante par les acteurs interrogés. Ceci est 
confirmé par les recherches effectuées par Dymon (2003) 
qui montrent que les cartographies d’aléa sont essentielles 
et que l’absence de cartes dans les plans cause des pro-
blèmes. En outre, les personnes interrogées ont indiqué 
qu’elles aimeraient voir inclus dans les plans de gestions de 
crise des cartographies plus détaillées (par exemple: détails 
des profondeurs d’inondation, des vitesses et des différents 
scénarios d’inondation).
Dans les trois pays étudiés, l’enquête montre que les ac-
teurs se disent satisfaits des informations suivantes: « l’acti-

vation du plan  », «  les actions, les rôles et les responsa-
bilités », « l’alertes » et « le public ciblé et la mise à jour 
des plans ». En France et en Angleterre, beaucoup d’acteurs 
donnent une grande importance à l’accessibilité des routes 
pendant une inondation. Pourtant cette thématique est très 
peu abordée dans les plans. Aux Pays-Bas, les trajets d’éva-
cuation sont considérés par les acteurs comme l’une des 
pièces d’information les plus importantes dans les plans. 
En Janvier 1995, environ 250 000 personnes ont dû être 
évacuées aux Pays-Bas à cause de niveaux d’eau élevés sur 
le Rhin et la Meuse. Aux Pays-Bas, environ 20 % de la su-
perficie du territoire et 21 % de la population sont situées 
en-dessous du niveau de la mer (Centraal Bureau voor de 
Statistiek, 2008) et 67 % des terres sont exposées au risque 
inondation soit par la mer soit par le Rhin et la Meuse (Ten 
Brinke et al., 2010). Les besoins de planification d’évacua-
tion sont donc mieux identifiés aux Pays-Bas qu’en France 
ou qu’en Angleterre. Pourtant les besoins d’évacuation sont 
certains dans ces pays notamment en Ile-de-France où une 
crue majeure dans le bassin de la Seine exigerait la mise en 
sécurité de 850 000 personnes.
Les plans des trois pays présentent toutefois un réel 
manque d’information au niveau de la vulnérabilité des 
personnes et des infrastructures sensibles (réseau d’ali-
mentation en eau potable en gaz, électricité…) même si 
cette préoccupation commence à être prise en compte dans 
les documents officiels. Le PPRi de Paris de 2003 contient 
la liste des gestionnaires de réseaux dans l’obligation de 
réaliser un plan particulier contre les inondations. Le 
questionnaire montre que les planificateurs de gestion de 
crise considèrent que «  les dommages aux infrastructures 
sensibles » et « l’interdépendance entre les infrastructures 
sensibles » (par exemple la défaillance d’un transformateur 
électrique à cause d’une inondation affectant une usine de 
traitement de l’eau) sont des informations importantes à in-
clure dans les plans de gestion de crise. Malheureusement, 
ces informations ne sont pas souvent disponibles pour les 
planificateurs de gestion de crise.

Conclusions

Les critères développés dans le cadre de cette recherche se 
sont révélés être des outils utiles pour évaluer les plans de 

Rang Angleterre France Bas-Pays

1 Rôles et responsabilités Rôles et responsabilités Rôles et responsabilités

2 Seuils d’alerte Seuils d’alerte Connaissance de l’aléa et des risques

3 Connaissance de l’aléa et des 
risques

Connaissance de l’aléa 
et des risques

Clarté et accessibilité du plan

4 Clarté et brièveté du plan Simplicité et adaptabilité 
du plan

Exercices, mise à jour 
et retour d’expérience

5 Relation avec les autres plans Exercices, mises à jour 
et retour d’expérience

Seuils d’alerte

Tabl. 3. —  Critères qui assurent l’efficacité d’un plan de secours.
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gestion de crise et fournir une base pour permettre la com-
paraison des plans. Il existera toujours une certaine subjec-
tivité dans l’application des critères, mais ceux-ci servent 
de véritable base pour évaluer :

– comment les plans peuvent être améliorés ;
– les exigences des acteurs (par exemple les planifica-
teurs ou gestionnaires de la crise).

Ces recherches montrent également un écart entre le niveau 
de détail perçu comme nécessaire par les planificateurs et 
le niveau de détail réellement disponible dans les plans 
de gestion de crise inondation pour un certain nombre de 
thématiques. Pour les critères liés à la communication et 
à l’organisation, cet écart est peu marqué. En revanche, 
l’écart est plus visible pour les sujets plus techniques. Ainsi 
les plans de secours ne sont pas conformes aux exigences 
liées à la vulnérabilité des infrastructures dites sensibles, 
des personnes et des bâtiments.

Recommandations

Il est important de considérer un plan de gestion de crise 
« inondation » comme un document en constante évolution. 
Celui-ci doit être mis à jour systématiquement pour rester 
adapté aux besoins de la société. Une évaluation régulière 
du plan en utilisant les critères développés dans le cadre de 
cette recherche devrait être considérée comme relevant des 
« bonnes pratiques » pour ceux qui préparent ou appliquent 
ces plans. Il est également recommandé, lorsque les plans 
de gestion de crise inondation  sont en cours d’élaboration, 
que les informations présentes dans le plan soient évaluées 
avec les vingt-deux critères élaborés. Il est reconnu que 
l’élaboration de critères pour évaluer les plans de gestion 
de crise inondations relève également d’un processus conti-

nu. À l’avenir, les leçons tirées des expériences précédentes 
devront être utilisées pour améliorer les critères.
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Résumé. — Le travail a pour objectif de comprendre les 
lenteurs dans la mise en œuvre du Plan communal de 
sauvegarde (P.C.S.). Il s’attache aux facteurs institutionnels 
et politiques. Se démarquant des analyses techniques et 
évaluatives, il s’agit d’éclairer les difficultés rencontrées par 
les acteurs publics locaux, techniques et politiques, en par-
ticulier au sein des municipalités. Les marges de manœuvre 
des services de sécurité civile, l’implication des agents admi-
nistratifs ou la position des élus seront commentés à travers 
plusieurs retours d’expérience portant sur des territoires où 
les enjeux sont variés. Dans un contexte de réforme insti-
tutionnelle constante, le P.C.S. offre également un espace 
de renégociation des compétences respectives des services 
d’État et des communes. Une étude de cas menée à l’échelle 
du département du Vaucluse confirme les idées avancées 
d’une manière plus générale. 
Mots-clés. — P.C.S., politique publique de sécurité civile, 
gouvernance locale.

Title. — Help the Mayor-elects! An Overview on Various 
Blocking Factors and Institutional Actor Mobilizations in the 
French Emergency Communal Plan
Abstract. — The work aims to understand the limiting 
reasons for the failure of a rapid implementation of 
municipal safeguard continuity plans through an analysis 
based on institutional and political factors  Besides 
technical reports and assessment, this work wants highlight 
the difficulties faced by local public actors — technical or 
political — especially among municipal authorities  Scopes 
for making decisions or involvement of administrative officers 
or elected positions are discussed through feedback on 
various cases of studies  In a context of constant institutional 
reforms, municipal safeguard continuity plans should also 
be analyzed as a potential repositioning of responsibilities 
among local and central actors  A case study carried out in 
the department of Vaucluse will support more broadly the 
global ideas announced at the national scale 

Keywords. — Safeguard Continuity Plans, Municipal Civil 
Security, Local Political Governance 

Introduction

La loi de modernisation de la sécurité civile du 13  août 
2004 souhaite pallier le manque d’outils organisationnels 
au niveau municipal en matière de sécurité civile et de ges-
tion de crise. Le nouveau Plan communal de sauvegarde 
(P.C.S.) est présenté comme un outil de planification des 
moyens humains et techniques de coordination des acteurs 
en cas d’événements dits de « sécurité civile1 ». Les com-
munes dotées d’un Plan de prévention des risques (P.P.R.2) 
ou d’un Plan particulier d’intervention (P.P.I.3) sont tenues 
d’élaborer un P.C.S., soit dans les deux ans qui suivent l’ap-
probation de l’un des deux documents réglementaires, soit 
à compter de la parution du décret de septembre 2005 si 
les documents existaient déjà4. Pourtant, dans les deux cas, 
l’état d’avancement est loin d’être complet : au niveau natio-
nal, les P.C.S. ont été approuvés dans 1 418 communes, soit 
20 % des 7 091 communes soumises à obligation5. Plus de 
3 000 P.C.S. étaient toujours en cours de réalisation en sep-
tembre 20106. En février 2011, suite à la tempête Xynthia, 
le ministère de l’Intérieur rappelle d’ailleurs que les efforts 

1. Le guide du P.C.S. précise que: « L’expression “événement de sécurité 
civile” est utilisée […] et non le terme “crise” car l’objectif du plan com-
munal de sauvegarde (P.C.S.) est bien de se préparer préalablement en se 
formant, en se dotant de modes d’organisation, d’outils techniques pour 
pouvoir faire face. » (Direction de la Sécurité civile, 2008, p. 7).
2. Les plans de prévention des risques (naturels ou technologiques) sont 
des outils de maîtrise de l’urbanisation aux alentours des secteurs réputés à 
risques. La loi du 2 février 1995 de renforcement de la protection de l’envi-
ronnement régit les plans de prévention des risques naturels (P.P.R.N.). La 
loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages élabore les plans de prévention des 
risques technologiques (P.P.R.T.).
3. Les plans particuliers d’intervention sont des outils de gestion de crise 
créés suite à la loi relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protec-
tion de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs du 
22 juillet 1987. Réalisés conjointement par les industriels et les services de 
sécurité civile, les P.P.I. tendent à réduire les effets d’un accident sur un site 
industriel en facilitant les secours à l’intérieur de l’enceinte industrielle et 
l’information à la population. 
4. Article 8 du décret du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de 
sauvegarde et pris pour application de l’article 13 de la loi du 13 août 2004 
de modernisation de la sécurité civile.
5. Propos tenus par la représentante de la direction de la défense et de la 
Sécurité civile (D.D.S.C.) lors du colloque Géorisque « plans communaux de 
sauvegarde : expériences, outils, premiers bilans », Montpellier, 25‐26 jan-
vier 2011. 
6. Une loi devrait voir le jour durant l’année 2011 pour imposer aux com-
munes qui ont un P.P.R. prescrit (10 700) — et non plus seulement approuvé 
(7 091) — de disposer obligatoirement d’un P.C.S. (d’après le SIRACED-PC 
du Vaucluse, avril 2011).

4  Au secours des maires ? Réflexions sur les facteurs de blocage 
institutionnel et de mobilisation d’acteurs dans la mise en place 
des plans communaux de sauvegarde
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en matière d’élaboration des P.C.S. doivent être poursui-
vis à un rythme soutenu. La couverture nationale reste 
néanmoins partielle et les taux de réalisation demeurent 
variables, avec des écarts allant de 2 % (Manche) à 83 % 
(Pas-de-Calais) (D.D.S.C., 2008 ; Jacob-Juano et al., 2010). 
De prime abord, l’exposition à des risques majeurs pour-
rait expliquer une plus forte prise en compte. Toutefois, à 
titre d’exemple, 60 % des communes fortement touchées 
lors des inondations du Gard en 1999 n’ont toujours pas de 
P.C.S. à la fin de l’année 20101. L’apparente contradiction 
entre territoire(s) à risques et absence de P.C.S., une fois 
le délai donné par le décret écoulé pour toutes les com-
munes soumises à obligation, n’est pas nouvelle (Gianno-
caro, 2011). Gralepois (2008a), dans son enquête intitulée 
« Le plan communal de sauvegarde : une approche territoriale 
de la sécurité civile », rappelle que 30 à 40 % des communes 
ayant un P.P.R. ou un P.P.I. n’ont toujours pas de P.C.S.
Si l’exposition aux risques majeurs et l’existence d’une obli-
gation légale sont des facteurs insuffisants pour stimuler 
la réalisation des P.C.S., l’étude actuelle s’intéresse aux 
lenteurs institutionnelles et aux blocages dans la mobili-
sation des acteurs publics locaux, plus spécifiquement des 
municipalités et des services déconcentrés de l’État. Le sys-
tème politico-administratif français est organisé selon un 
double processus : une déconcentration de l’État dans les 
territoires et une décentralisation vers le pouvoir politique 
local. Ce double système est régulièrement réorganisé, 
depuis les années 1980, comme récemment avec la mise 
en œuvre de la réforme générale des politiques publiques 
depuis 20072 et la réforme des collectivités territoriales de 
décembre 2010. 
Dans ce cadre, les missions de sécurité civile et de pré-
vention des risques majeurs existent également à plu-
sieurs niveaux. Le ministère de l’Intérieur — à travers 
la Direction à la défense et la Sécurité civile (D.D.S.C.) 
— coordonne la planification opérationnelle de gestion 
de crise sur le territoire national. Le ministère de l’Éco-
logie et du Développement durable, à travers la Direc-
tion générale à la prévention des risques, fournit une 
expertise sur le diagnostic des risques, les questions 
d’information ou la maîtrise de l’urbanisme. À l’échelle 
des départements, le service interministériel régional 
des Affaires civiles et économiques de défense et de pro-
tection civiles (SIRACED-PC) met en œuvre la politique 
du ministère de l’Intérieur. La direction départementale 
des territoires (D.D.T.) applique, elle, les consignes du 
ministère de l’Écologie. La préfecture est également cen-
sée représenter la politique du gouvernement et relaie, 
à ce titre, l’ensemble des politiques d’État. Le rôle du 
préfet est primordial car il a pour obligation de porter 
à connaissance les dangers existants aux communes. 
Lors d’un accident, en cas de dépassement des limites 
ou des capacités des communes, le préfet remplace le 
maire dans la direction des opérations de secours3. Pour 

1. Observatoire des risques d’inondation sur le Gard : www.orig.fr
2. La Réforme générale des politiques publiques (R.G.P.P.) n’est pas seule-
ment, depuis 2007, une énième modification des organigrammes des ser-
vices de l’État. La priorité aux choix budgétaires, le resserrement des moyens 
humains, le recours à l’expertise privée externe, la concentration du pouvoir 
de décision dans les mains des préfets sont autant de mots d’ordre qui, mis en 
œuvre depuis janvier 2010, déstabilisent le fonctionnement quotidiens des 
services déconcentrés d’État (Bezès, 2009).
3. Article 17-18 de la loi de modernisation de sécurité civile de 2004 : « En 
cas d’accident, sinistre ou catastrophe dont les conséquences peuvent dépas-

les administrations décentralisées, la commune a un rôle 
pilier. Le maire est le premier représentant de sa com-
mune : il exerce un pouvoir de police administrative et 
municipale (Douvinet et Denolle, 2010). 
Autour des deux niveaux d’autorité locale (déconcentrée 
et décentralisée), la nature des coopérations évolue 
constamment. La question est alors de savoir si les 
conditions de répartition des missions et des moyens de 
sécurité entre les différents niveaux d’action publique 
(déconcentrée et décentralisée) ne sont pas un facteur de 
blocage dans la mise en place des P.C.S.
Le travail a pour objectif de proposer des pistes de 
réflexion en vue d’une recherche-action basée sur une 
approche socio-géographique, en considérant que les 
dynamiques des territoires sont le reflet de la construction 
des représentations et des usages des acteurs sociaux4. 
Cette analyse est l’occasion de proposer des explications 
possibles qui viseraient à faciliter la mise en place des 
plans communaux de sauvegarde. Le travail se base sur 
plusieurs résultats. La première série de données est tirée 
du rapport sur les conditions de réalisation des P.C.S. 
(Gralepois5, 2008a) réalisé pour le Conseil national de la 
Protection civile. Elle permet d’apporter des premières 
réponses sur les facteurs de blocage observés à l’échelle 
nationale. Une analyse menée à une échelle plus fine6 sur 
le Vaucluse est ensuite abordée à l’aune des arguments 
avancés dans les parties précédentes. L’année 2010 a 
été une année charnière pour ce département puisque 
le SIRACED-PC a créé un « P.C.S.-type » afin d’aider les 
communes de moins de 3 000  habitants, faisant passer 
le nombre de P.C.S. approuvés à 42 à la fin 2011, voire 
même à 94  P.C.S. si on retient les documents en cours 
d’élaboration. Le travail est ensuite complété par les 
réponses à des entretiens menés auprès de plusieurs 
services administratifs déconcentrés de l’État –notamment 
les SIRACED-PC– et des services de sécurité civile de 
plusieurs villes7.

ser les limites ou les capacités d’une commune, le représentant de l’État dans 
le département mobilise les moyens de secours relevant de l’État, des col-
lectivités territoriales et des établissements publics. En tant que de besoin, 
il mobilise ou réquisitionne les moyens privés nécessaires aux secours. Il 
assure la direction des opérations de secours. Il déclenche, s’il y a lieu, le 
plan Orsec départemental. »
4. La notion de territoire est « à la fois juridique, politique, économique, 
sociale et culturelle, voire même affective. En parlant de territoire, il s’agit 
non seulement d’une entité juridique et politique, mais également d’une 
entité habitée, appropriée et vécue par les habitants. On peut également dire 
que le territoire « est une “projection” sur un espace donné de structures 
spécifiques d’un groupe humain, qui incluent le mode de découpage et de 
gestion de l’espace, l’aménagement de cet espace » V. November (2002), 
Les territoires du risque : le risque comme objet de réflexion géographique, Peter 
Lang, Berne, p. 17.
5. L’échantillon d’enquête a été réalisé entre septembre 2006 et février 
2007. Il comprend 73 réponses, soit 33 intercommunalités et 40 communes, 
soit environ 21 % de taux de réponse.
6. Cette étude (finalisée en juin 2011) avait pour objectif de faire un état 
des lieux sur le contenu, les divergences et les similitudes dans les P.C.S. 
approuvés et en cours d’élaboration.
7. Les entretiens réalisés dans les communes du Havre, Lyon et Nantes sont 
issus du doctorat « Les risques collectifs dans les agglomérations françaises à 
travers le parcours des agents administratifs locaux » (Gralepois, 2008b). Les 
entretiens menés à Tours ont été réalisé lors de la recherche « Connaissance 
des vulnérabilités des activités humaines et des milieux du bassin de la 
Loire par rapport aux effets du changement climatique sur les régimes 
d’inondation et de sècheresse » rendu à l’Établissement public Loire en 2011. 
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4.1 Une diffusion inégale du P.C.S., témoin 
de plusieurs paradoxes

Le P.C.S. est un outil de planification opérationnelle com-
plexe. Au-delà des objectifs concrets de diagnostic des 
risques, de recensement des moyens et d’élaboration de 
fiches d’action, le P.C.S. cherche à réduire d’autres difficul-
tés comme l’obsolescence des informations ou le manque 
d’implication des partenaires (IRMA, 2009). Depuis sa 
création en 2004, l’appropriation de la démarche de P.C.S. 
n’est pas équitablement répartie entre les communes. Afin 
de comprendre le rôle joué par les facteurs organisation-
nels, institutionnels et politiques, trois éléments sont plus 
spécifiquement étudiés : la taille de la commune et in fine 
sa capacité d’organisation ; le caractère « contraignant » du 
P.C.S., c’est-à-dire le rapport à la loi ; la confusion entre les 
objectifs du P.C.S., cet outil étant opérationnel mais les at-
tentes principales étant surtout d’ordre organisationnelles 
et managériales.

4.1.1 L’organisation et la taille de la commune : 
un constat contre-intuitif
Les analyses qui s’attachent à comprendre les logiques de 
blocage des P.C.S. pointent rapidement la taille de la com-
mune comme étant le facteur explicatif des difficultés de 
réalisation. Le lien entre la taille de la commune et l’appro-
priation de la démarche P.C.S. semble effectivement faire 
l’unanimité (Boisrame, 2010  ; Layre, 2010). Pour affiner 
dès à présent cette hypothèse, notons déjà que la superficie 
de la commune n’influe pas tant sur la démarche P.C.S. que 
l’importance de la population (Boisrame, 2010). 
Dans son enquête, Gralepois montre que plus de la moi-
tié des communes de moins de 10 000 habitants déclarent 
ne pas avoir de P.C.S. (tableau 1). Les communes de taille 
intermédiaire (entre 10 000 et 49 999 habitants) semblent 
davantage impliquées dans la réalisation des P.C.S. par rap-
port aux communes de grande taille. La petite taille d’une 
commune est un facteur certainement limitant dans l’appro-
priation du P.C.S. Mais une accumulation de cas divergents, 
bien qu’isolés, ne permettent pas d’en faire un facteur pré-
dominant. Dans le val de Loire, les très petites communes 
de la Chapelle-aux-Naux (526  habitants — INSEE 2007) 
ou Rigny-Ussé (499  habitants — INSEE 2006) disposent 
d’un P.C.S. Dans le département du Vaucluse, on retrouve 
d’un P.C.S. approuvé dans la commune de Saint-Trinit 
(99 habitants — INSEE 2007), alors qu’elle n’est pas sou-
mise à obligation, et même dans la commune de Sivergues 
(48 habitants — INSEE 2008).

Au-delà de la taille de la commune, la réalisation des P.C.S. 
pose problème dès que le personnel n’est pas suffisamment 
formé, que les moyens budgétaires sont faibles —  pour 
faire entre autres appel à un cabinet de conseils — et que 
les expertises territorialisées sont lacunaires. L’absence de 
P.C.S. est davantage la conséquence des faibles moyens 
techniques, spécialement en matière de gestion de crise 
(Boisrame, 2010 ; Layre, 2010). En revanche, les communes 
qui disposent de services administratifs de sécurité civile, 
voire parfois d’un service spécifique dédié à la prévention 
et la gestion des risques, sont plus aisément engagées dans 
la démarche P.C.S. et ce, quelle que soit leur taille.
74 % des communes ayant des services de prévention 
des risques bénéficient d’une meilleure valorisation des 
connaissances et d’un diagnostic des risques qui consti-
tuent une part importante du P.C.S. Quand la démarche est 
comprise et appropriée, les communes en profitent même 
pour mettre en place des méthodologies de réponse globale 
à toutes formes de danger (Giannoccaro, 2005). En disposant 
d’une connaissance claire de ses missions et de ses moyens, 
le porteur de projet attaché au P.C.S. — qu’il soit rattaché à 
un service dédié ou qu’il appartienne à un autre service —, 
aide à la reconnaissance et la légitimité du P.C.S. en interne, 
tout autant qu’auprès des acteurs externes.
Ainsi, l’appropriation et la mise en œuvre de la démarche 
de P.C.S. sont davantage le résultat d’une organisation 
— voire d’une volonté — administrative que d’une ques-
tion de taille de superficie ou de population des communes.

4.1.2 L’influence contradictoire du caractère contraignant 
du P.C.S.
Un second constat paradoxal est celui de l’absence de réa-
lisation des P.C.S. malgré son caractère obligatoire. Avant 
2004, quelques communes françaises ont initié leur propre 
démarche de sauvegarde ou de gestion de crise à travers 
des plans communaux d’action (P.C.A.), des plans commu-
naux de prévention et de secours (P.C.P.S.) ou des plans 
d’urgence communale (P.U.C.). Mais ces plans d’action 
n’étaient pas obligatoires, contrairement à l’actuel P.C.S. 
Comment expliquer que le caractère contraignant du P.C.S. 
n’ait pas davantage incité les communes ?
La principale raison avancée est le manque de moyens. 
Certaines études s’attachent à montrer que le manque de 
moyens, à la fois humains et financiers, empêche de pen-
ser le portage administratif et/ou de faire appel à un bu-
reau d’études (Gralepois, 2008a ; Boisrame, 2010 ; Layre, 
2010). D’autres travaux ont aussi démontré que le manque 
de moyens scientifiques et techniques est un facteur limi-
tant les capacités d’analyse et de planification opération-
nelle (DDSC, 2008 ; Souteyrand, 2011). Là encore, les cas 
isolés — éparses mais néanmoins concrets — de mise en 
œuvre de P.C.S. dans des communes sans budget démesuré 
invitent à chercher d’autres pistes d’explication.
Une hypothèse proposée est le rôle de changement des 
équipes municipales suite aux élections de 2008. Les 
nouvelles équipes mises en place ont pu penser qu’une 
fois dépassée l’obligation de réalisation dans les deux 
années imposées par le décret de 2005, le retard ou 
l’absence de P.C.S. n’étaient plus de leur responsabilité. 
Ces équipes n’ont alors pas souhaité reprendre le dos-
sier et pâtissent du manque d’attention des mandatures 

Votre commune dispose-t-elle d’un P.C.S. ?

Nombre habitants oui non Total

Moins de 9 999 hab. 47,06 % 52,94 % 100 %

Entre 10 000 et 49 999 hab. 76,92 % 23,08 % 100 %

Plus de 50 000 hab. 63,64 % 36,36 % 100 %

Total 60,98 % 39,02 % 100 %

Tabl. 1. —  Nombre d’habitants et présence (ou non) d’un 
P.C.S. (Gralepois, 2008a).
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précédentes (Demeilliers, 2011). Les auteurs soulignent 
l’ambivalence de cette position politique  : elle dément 
l’hypothèse d’une « nouvelle génération » d’élus et de par-
tenaires qui pourrait, au contraire, inciter un nouvel essor 
des préoccupations environnementales, de développement 
durable et de gestion des risques qui agirait en faveur d’une 
prise en charge des P.C.S.
Dans l’esprit de la loi, la réalisation du P.C.S. relève avant 
tout d’une obligation de moyens (c’est-à-dire mettre en 
œuvre toutes les diligences pour accomplir une tâche) et 
non d’une obligation de résultat (c’est-à-dire tout faire 
pour atteindre un but donné, quelque soient les moyens à 
disposition). L’injonction réglementaire n’est pas un levier 
d’action ou de stimulation suffisant — et une sanction le 
serait sûrement encore moins — lorsque les équipes muni-
cipales ne se sentent plus tenues de répondre à l’obligation 
législative.

4.1.3 Une confusion entre objectifs opérationnels 
et organisationnels
Deux principales contradictions relatives au contenu, aux 
objectifs et à l’esprit même du P.C.S. pourraient également 
expliquer les difficultés d’appropriation par les équipes mu-
nicipales et leurs services administratifs. Le P.C.S. est pré-
senté comme un document exhaustif dans la connaissance 
des risques, mais surtout de recensement des moyens et de 
scénarii de gestion de crise. Pourtant, le ministère de l’Inté-
rieur explicite que « Le but est de supprimer au mieux les 
incertitudes, les actions improvisées en ayant un cadre de 
référence polyvalent pour gérer des problèmes qui ne sont 
pas habituels » (D.D.S.C., 2008). Il y a une contradiction 
dans la volonté de faire un document complet et détaillé 
pour un événement dont les modalités d’occurrence sont 
incertaines en termes de rapidité, de gravité ou de ciné-
tique. Le coût demandé — en temps et en moyens — pour 
un outil qui ne servira jamais vraiment en l’état, mais qui 
devrait aboutir à un guide pour l’action, est jugé démesuré 
par les municipalités.
De plus, il existe une contradiction non soulevée sur les 
dangers à prendre en compte dans le P.C.S. : parle-t-on des 
« risques majeurs », au sens défini à travers la typologie éta-
blie par la Direction générale à la prévention des risques du 
ministère de l’Écologie et du Développement durable ? Les 
communes exposées aux « risques majeurs » sont obligées 
de réaliser leur P.C.S. en intégrant le Document d’infor-
mation communal sur les risques Majeurs (DICRIM). Dans 
ce cas, le diagnostic et les moyens à mettre en œuvre sont 
davantage ciblés autour des risques naturels et technolo-
giques. Pourtant, dans son usage le plus régulier, le P.C.S. 
est utilisé pour des événements de toute nature qui peuvent 
perturber le fonctionnement des territoires, c’est-à-dire des 
événements dits de «  sécurité civile  » (incendie, fuite de 
gaz, chute de matériel lourd, etc.). Mais s’il s’agit alors de 
considérer tout élément de perturbations non répertoriés 
comme « risque majeur », tels que les chutes d’avion, les 
épidémies voire les accidents de la route, la conception 
et la réalisation des P.C.S. deviennent une toute autre dé-
marche, à savoir être un outil de régulation des territoires 
pour assurer le maintien des activités sociales (Gralepois, 
2010). Pour parer cette complexité, certaines communes 
décident de faire des P.C.S. « mono-risques » (pour les feux 

de forêt ou pour les inondations par exemple). Dans ce cas, 
ils ne se prêtent pas à toutes les situations de risque pos-
sible. Ils ne permettent pas de lier les origines des différents 
risques majeurs ou non, ni de traiter de manière globale 
leurs conséquences en chaîne (par exemple, une inondation 
qui pollue un champ captant d’eau potable ou une chute 
d’échafaudage qui bloque l’évacuation en cas de tempête). 
La segmentation du traitement des risques dans les P.C.S. 
ne permet pas l’émergence d’une culture de sécurité civile 
globale espérée dans le cadre de la loi de modernisation 
de 2004. À l’inverse, faire des P.C.S. trop synthétiques ou 
simplifiés ne permet pas non plus de répondre aux besoins 
locaux et aux spécificités territoriales de la commune 
concernée.
Les deux contradictions révèlent à quel point les objectifs 
des P.C.S. restent confus. Chaque commune peut, selon les 
moyens à sa disposition, interpréter la finalité du P.C.S., 
tantôt très opérationnel, tantôt très organisationnel.

4.1.4 Synthèse
Plus que la taille de la commune, sa capacité d’action influe 
sur la réalisation des P.C.S., mais la volonté politique de 
certains élus ou la ténacité d’un porteur de projet légitime 
peuvent également accélérer la démarche. L’obligation 
légale, parfois mal comprise par les services administra-
tifs disposant de peu de moyens ou par les nouveaux élus, 
n’est pas un argument qui fait systématiquement autorité. 
Par contre, la confusion dans les objectifs et les missions 
du P.C.S. pourrait être un frein  : est-ce une compilation 
exhaustive d’informations de gestion de crise ou une dé-
marche d’organisation ? Le travail se poursuit ensuite en 
regardant si l’évolution des modes de coopération et de 
coordination des acteurs publics locaux aurait une inci-
dence sur les démarches de sécurité civile, et en particulier 
sur les P.C.S. L’idée est de se demander si la confusion est 
renforcée par la multiplication du nombre de partenaires 
dans la démarche P.C.S. qui viennent défendre des straté-
gies différentes (individuelles ou collectives) nécessitant un 
fort compromis.

4.2 Un moyen pour l’État et les communes 
d’affirmer leur légitimité

La mise en place des P.C.S. permet d’interroger les com-
munes sur leurs collaborations avec les services déconcen-
trés de l’État en charge de la politique de prévention et de 
gestion des risques. Aujourd’hui, pour atteindre les objec-
tifs à la fois opérationnels et méthodologiques, le P.C.S. ré-
clame la venue d’acteurs intermédiaires entre les missions 
communales et régaliennes.

4.2.1 La prédominance des services préfectoraux
Les SIRACED-PC sont les relais locaux des politiques de 
sécurité civile menées par le mministère de l’Intérieur, 
notamment pour la réalisation des P.C.S. L’enquête réali-
sée en 2008 sur les conditions de mise en place des P.C.S. 
démontre que 80 % des communes interrogées identifient 
prioritairement cet acteur. La collaboration entre les SI-
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RACED-PC et les communes se fait surtout au profit des 
plus grandes communes (tableau  2). Comment expliquer 
que les petites communes soient les moins à même de col-
laborer avec les SIRACED-PC alors qu’elles pourraient en 
avoir le plus besoin ?
Les petites communes décrivent le rôle des services de sé-
curité civile davantage en termes de contrôle qu’en termes 
d’apports ou d’échanges. Pour illustrer ce propos, lorsque 
le préfet d’Indre-et-Loire a envoyé un rappel à l’ordre aux 
communes qui avaient dépassé les deux années de délai 
pour la réalisation des P.C.S. obligatoires. Bien des petites 
communes ont mal accueilli le message car la préfecture 
ne propose ni dispositifs d’aide, ni moyens pour satisfaire à 
l’obligation de P.C.S. (Demeilliers, 2011).
L’exigence de réalisation des P.C.S. par les communes est 
souvent retranscrite dans les discours d’élus locaux en 
termes de transfert de compétences — voire de désengage-
ment — de l’État vers les collectivités locales. Les SIRACED-
PC doivent répercuter les exigences du ministère de l’Inté-
rieur et veiller à la réalisation des P.C.S. Mais ses objectifs 
d’exhaustivité ne sont acceptés qu’avec le transfert des 
moyens équivalents.
Les communes risquent de refuser d’être contrôlées par 
l’État si ce dernier n’investit pas de moyens. Les situations 
peuvent deviennent rapidement conflictuelles quand les 
SIRACED-PC ne peuvent fournir une expertise et/ou une 
intervention sur l’ensemble du territoire départemental, 
ce qui, dans bien des départements, est pourtant d’emblée 
exclu. Face à la réduction des budgets publics dans les ser-
vices déconcentrés, la sécurité civile apparaît être le parent 
pauvre des politiques de sécurité d’État, comparativement 
à la sécurité intérieure ou à la lutte contre le terrorisme. La 
pressurisation des ressources d’État est incompatible avec 
son rôle d’État-gendarme. Paradoxalement, les préfectures 
ne mettent pas en avant le rôle que pourraient jouer les 
autres services déconcentrés d’État, tels que les Directions 
départementales des territoires (D.D.T.), apportant pour-
tant de la connaissance et/ou des moyens, notamment dans 
le domaine de la cartographie des risques.

Ainsi, la mise en place du P.C.S. interroge la légitimité du 
positionnement des acteurs centraux et communaux au 
sein de la sécurité civile, voire par extension au sein des 

répartitions de compétences issues de la décentralisation. 
Si l’État intervient dans les compétences communales, il 
doit pouvoir proposer un soutien concret.

4.2.2 Les intermédiaires, une nécessité pour une action 
transectorielle ?
Dans bien des cas, les situations deviennent conflictuelles 
entre l’État —  chargé de faire appliquer la loi aux com-
munes, sans moyens pour les soutenir —, et les communes, 
tenues de réaliser les P.C.S. dans les délais, parfois sans 
compétence voire sans ressource adaptée. Des partenaires 
publics décident de revêtir le rôle d’intermédiaire pour 
désamorcer les conflits.
Ainsi, les établissements publics de coopération intercom-
munale (EPCI) —  appelés des «  intercommunalités  » de 
façon générique — sont rapidement intervenus dans une 
position d’aide à la réalisation des P.C.S. auprès de leurs 
communes (Gralepois, 2008b ; IRMA, 2008 ; IRMA 2010). 
Lors de l’enquête menée en 2008, 64 % des services admi-
nistratifs communaux pensent que les EPCI peuvent inter-
venir dans la réalisation du P.C.S. sans empiéter sur leurs 
pouvoirs de police. L’intervention des EPCI est envisagée 
comme un support et un soutien logistiques, et non pas 
comme un réel niveau d’intervention qui permettrait la 
diffusion d’une culture partagée du risque, une mutualisa-
tion et une mise en réseau des acteurs locaux. Malgré les 
démonstrations répétées de l’apport de la solidarité inter-
communale, notamment par le CERTU1 et l’IRMA2, les élus 
gardent toujours une certaine appréhension. De manière 
privilégiée, les maires déclarent être disposés à partager 
leur pouvoir de police, alors que les présidents d’EPCI sont 
plutôt réticents à assumer ce type de responsabilité. Le flou 
juridique et les incohérences réglementaires viennent du 
fait que la loi de modernisation de 2004 dissocie les « com-
pétences de mise en œuvre » des « compétences d’élabora-
tion » (OPTIC, 20093). Pour illustrer ce propos, on peut rap-
peler qu’aucune commune, ni aucun EPCI, n’a jusqu’à pré-
sent saisi l’opportunité de réaliser un plan intercommunal 
de sauvegarde (Demeilliers, 2011). Or, les juristes confir-
ment que «  Ia légitimité des structures intercommunales 
à être dotées d’un pouvoir de police propre progresse  » 
(Joyce, 2005). La jurisprudence constate la divisibilité des 
pouvoirs spéciaux de police administrative, notamment 
pour les pouvoirs de « conservation du domaine public » 
(Landot, 2005). Ainsi dans le cadre d’un plan de sauve-
garde, il est possible de transférer les responsabilités sur 
les compétences de gestion de voirie, d’assainissement, de 
déchets et/ou de sécurité lors de manifestations publiques 
des communes vers les EPCI.
L’intervention des intercommunalités étant parfois considé-
rée comme « illégitime ». D’autres institutions se proposent 

1. Le Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les 
constructions publiques (CERTU) est un service d’expertise du ministère de 
l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer.
2. L’institut sur les risques majeurs en Rhône-Alpes (IRMA) est une associa-
tion dont les objectifs sont de promouvoir des actions d’information et de 
sensibilisation aux risques majeurs.
3. Projet OPTIC, acronyme des dispositifs décisionnels et processus organi-
sationnels fondant une intervention légitime et optimisée des intercommunali-
tés lors des situations d’urgence et des crises, coordonné par Nicole Gontier, 
programme de recherche Risques Décision Territoires (R.D.T.) ministère de 
l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer, décembre 
2009.
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Tabl. 2. —  Lien entre le nombre d’habitants et la collaboration 
avec les services de l’État concernés (Gralepois, 
2008a).

Les textes concernant les P.C.S. prévoient une collaboration étroite 
avec les services de l’État concernés.
Avez-vous mis en œuvre cette collaboration ?

Taille de la population Oui Non Total

Moins de 9 999 hab. 42,86 % 57,14 % 100 %

Entre 10 000 et 49 999 hab. 58,33 % 41,67 % 100 %

Plus de 50 000 hab. 100,00 % 0,00 % 100 %

Total 63,89 % 36,11 % 100 %

Source : Gralepois, 2008a.
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alors d’intervenir dans le soutien aux P.C.S., comme l’Ins-
titut sur les risques majeurs en Rhône-Alpes (IRMA, 2009) 
ou l’Établissement public Loire (E.P.L., 2010). Les objectifs 
d’appui à l’action communale restent les mêmes : apporter 
de la connaissance, de la veille et du suivi et de la mé-
thodologie. Il ont un rôle d’intermédiaire entre le maire 
et le préfet. Plus l’action publique est transversale, multi-
partenaires et pluri-enjeux, plus le rôle des intermédiaires 
est crucial. En revanche, il ne faut pas imaginer que ce 
rôle est neutre. À l’instar des EPCI, les acteurs intermé-
diaires portent leurs propres enjeux stratégiques et leur 
recherche de légitimité. Il faut savoir les expliciter pour ne 
pas confondre les rôles de chacun (Gralepois, 2008b). Pour 
les intercommunalités, par exemple, l’intervention dans la 
réalisation des P.C.S. est un levier de valorisation dans un 
contexte de critiques portées à leur manque de démocratie, 
leur fonctionnement technocratique ou le doublement des 
compétences communales, notamment d’un point de vue 
budgétaire (Cour des comptes, 2005).

4.2.3 Synthèse
De prime abord, pour comprendre les conditions de réa-
lisation du P.C.S., il faut garder à l’esprit le contexte de 
réformes constantes des services d’État et des collectivités 
locales qui tentent de les rationaliser en réduisant les effec-
tifs, les budgets, les temps de décision et d’action. La loi 
de modernisation de sécurité civile peut être vue comme 
l’occasion pour les acteurs locaux — au niveau des services 
déconcentrés de l’État mais aussi des communes — de mon-
trer aux responsables politiques — locaux et nationaux — 
le manque de moyens dans les services de gestion de crise. 
Au sein des services d’État, les missions de sécurité civile 
se concentrent au sein des préfectures, au détriment par-
fois d’un rôle partagé avec les Directions départementales 
des territoires. Face à la relation duale, voire conflictuelle, 
qui se met en place entre les préfectures et les communes, 
l’intervention d’intermédiaires, comme les intercommuna-
lités, est présentée comme une « bonne pratique » qu’il faut 
observer sans fausse naïveté.

4.3 Le P.C.S., reflet des exigences 
démocratiques

Les acteurs publics ou les prestataires privés interviennent 
dans le processus de P.C.S. Malgré la possibilité laissée 
aux collectivités d’avoir recours à une aide extérieure 
pour les accompagner, la majorité des communes réalisent 
leur P.C.S. en interne. Le constat peut être éclairé par une 
réflexion sur la dimension politique et démocratique du 
P.C.S., en tant qu’élément du contrat social entre les élus 
et les citoyens.

4.3.1 Une tâche publique à ne pas déléguer  
à des prestataires extérieurs ?
Dans l’enquête de 2008 (tableau 3), 80,5 % des communes 
interrogées ont réalisé leur P.C.S. en interne. Dans les ré-
ponses, on retrouve trois types de personnel administratif : 
les services de sécurité civile dans 57 % des cas, d’autres 

services administratifs pour 33 % des communes (service 
environnement, service réglementation, service voirie) et 
le maire avec son administration centrale pour 17 % (in-
tégrant le directeur général des services ou le secrétariat 
de mairie). 22 % des réponses concernent la création de 
poste (emplois C.D.D., C.D.I. ou stage). Pour un tiers des 
communes, elles ont fait appel à un contrat à durée déter-
minée et les fiches de postes sont destinées à des stagiaires 
issus de différentes formations. Par exemple, une commune 
détaille le profil du poste pour un diplôme de fin d’étude 
(Master « Gestion des Risques »). Une autre précise le sta-
tut de l’emploi (un C.D.D. d’ingénieur territorial contrac-
tuel en charge à la fois des risques majeurs, de la sécurité 
incendie et du contrôle des accès aux bâtiments munici-
paux). Les diplômés universitaires des masters « risques » 
sont recherchés, mais aussi les licences professionnelles en 
sécurité civile.

Certaines limites peuvent être formulées car le résultat se 
base sur les réponses de communes en cours de réalisation 
du P.C.S. entre 2006 et 2007. Ces communes ont été des 
précurseurs, étant donné le faible taux de réalisation des 
P.C.S. au niveau national à cette époque. La tendance a 
depuis évolué vers un plus grand recours aux prestataires 
externes1. Plus l’exposition aux risques est importante, plus 
les communes font appel aux prestataires (Callot, 2010). 
Pourtant, nombre d’analystes se méfient des conséquences 
de la réalisation du P.C.S. par des bureaux d’étude, notam-
ment pour le manque d’appropriation que cela induit pour 
les agents communaux2. Au-delà des arguments nécessaires 
sur le manque d’appropriation du P.C.S. par les acteurs 
municipaux, le P.C.S. reste une tâche publique de nature 
régalienne. Le recours à la prestation externe ne doit pas 
détourner le maire des implications de son pouvoir de po-
lice (CERTU, 2008 ; D.D.S.C., 2008).

4.3.2 La gestion de crise, une question politique 
et démocratique
La sécurité civile est une prérogative de puissance publique 
qui implique une confiance à double sens entre les insti-

1. Groupama et PREDICT vont par exemple réaliser sur les 18 000 com-
munes dont elles gèrent le portefeuille un plan d’aide à la gestion de crise 
(contrat signé en avril 2011).
2. www.irma-grenoble.com/05documentation/04dossiers_articles.php ? 

Réalisation par le personnel administratif (communal ou 
intercommunal) 80,5 %

Réalisation par un cabinet conseil 27 %

Réalisation par les services d’État 15 %

Réalisation par création de poste 
(emplois C.D.D., C.D.I. ou stage) 22 %

N.B.  : les communes peuvent avoir recours à plusieurs 
modalités conjuguées, par exemple faire appel à un 
prestataire externe et créer un poste

Tabl. 3. —  Traitements des réponses obtenus à la question 
« Qui a réalisé ou va réaliser votre P.C.S. ? » 
(Gralepois, 2008a).
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tutions publiques et les administrés. Depuis les théories 
du contrat social de Jean Jacques Rousseau, si l’État est 
considéré comme redevable d’une garantie de sécurité ci-
vile aux citoyens, ces derniers acceptent de lui déléguer 
le monopole de la violence légitime, à condition de rece-
voir, en retour, une tranquillité sociale. Pourtant, la poli-
tique de sécurité civile, menée par les pouvoirs publics, 
se confronte à la multiplication de crises dans les années 
1980-1990, à une succession d’événements inattendus, 
non maîtrisables et aux effets irréversibles sur la santé ou 
sur l’environnement (Gilbert, 2004). Le danger n’est ici 
plus une probabilité calculable, mais bien une incertitude.
Le paradoxe, souvent relevé par les analystes, souligne la 
contradiction entre l’ampleur des dispositifs techniques 
de sécurité, le sentiment collectif grandissant d’insécurité 
(Padioleau, 2000  ; Duclos, 2002) et l’incertitude dans la 
capacité à prévoir les risques. La contradiction entre une 
recherche grandissante de sécurité et une vulnérabilité ac-
crue des sociétés se pose particulièrement dans les milieux 
urbains. Aujourd’hui, l’idée d’« insécurité urbaine » prime 
aussi bien en termes de justice sociale que de prévention 
des risques collectifs. La politique de sécurité civile est 
confrontée à la complexification des sources de dangers qui 
peuvent affecter les territoires urbains et les populations 
citadines. Les risques collectifs sont d’autant plus grands 
que les enjeux humains, économiques ou patrimoniaux 
sont concentrés. La vulnérabilité des agglomérations est 
d’autant plus élevée que les réseaux urbains et les systèmes 
techniques sont imbriqués. De leur côté, les aléas sont d’au-
tant plus imprévisibles qu’ils sont tour-à-tour exogènes ou 
endogènes aux systèmes urbains, qu’ils soient localisés ou 
déterritorialisés.
La réalisation du P.C.S. implique une réflexion sur le rôle 
du maire, ses moyens et la relation démocratique liée 
avec ses citoyens, notamment concernant les catégories 
de risque à prendre en compte. L’argument plaide en la 
faveur d’une réflexion politique et juridique sur la notion 
de « risque acceptable » (Noiville, 2003), qui tend à devenir 
de plus en plus spécifique au milieu urbain dense, afin de 
réintégrer une véritable échelle de valeur entre l’incident, 
la catastrophe et la crise (Gralepois, 2010).

4.3.3 Synthèse
Bien qu’il puisse être vu comme une exigence supplémen-
taire, l’enjeu démocratique du P.C.S. mérite d’être soulevé. 
Les agents administratifs sont fortement mobilisés, mais 
l’engouement se combine également aux actions menées 
par l’État et les différents SIRACED-PC sur les territoires 
qu’ils sont en charge de surveiller. Le P.C.S. est un outil 
d’action publique qui questionne les légitimités des acteurs 
centraux et locaux, d’autant plus dans un contexte de re-
composition des pouvoirs issus de la décentralisation et du 
rôle accru de l’expertise privée dans la décision publique. 
En matière de sécurité civile, le rapport de force entre ac-
teurs publics est d’autant plus tendu que les dangers sont 
de moins en moins prévisibles, et donc potentiellement 
déstabilisateurs.

4.4 Étude de cas : état d’avancement des 
P.C.S. dans le Vaucluse

L’état des lieux réalisé en mars 2011 sur le département du 
Vaucluse est présenté en lien avec les idées précédemment 
avancées. Des tendances se confirment, comme l’implication 
du SIRACED-PC, l’absence de P.C.S. pilotés par les inter-
communalités ou le rôle joué par le personnel administratif, 
indépendamment de la taille des communes. 

4.4.1 Un bilan encourageant mais perfectible
42  communes sont dotées d’un P.C.S. au 1er  mars 2011. 
La carte (figure 1) associant les documents réglementaires 
(P.P.R. ou P.P.I.) et la mise en place (ou non) des P.C.S. 
montre que les 39  communes avec P.C.S. et soumises à 
obligation se situent le long de la vallée du Rhône et de 
la Durance, puis se répartissent de manière disséminée 
dans l’espace (bassin de l’Aigues et du sud-ouest du Mont 
Ventoux, bassin à risque de l’Ouvèze). On peut expliquer 
ce bilan en suivant trois observations. D’un côté, 35 com-
munes (sur 37, soit 92 %) disposent d’un PPI1. Les 2 com-
munes manquantes ont un P.C.S. en cours de rédaction. 
Leur expérience face au risque industriel est donc liée à une 
mise en place rapide des P.C.S. et pourtant, la relation n’est 
pas si logique car les communes doivent intégrer entre 2 
et 7 risques différents dans leurs plans de sauvegarde. D’un 
autre côté 19  communes avec P.C.S. ont un P.P.R.I. Ces 
communes sont surtout présentes le long de la vallée du 
Rhône (PPR en révision mais validé en 2000) et sur le bas-
sin à risque de l’Ouvèze (P.P.R. approuvé en 2006). Sur les 
autres bassins, soit les P.P.R.I. viennent d’être mis en place 
(en 2011 sur le bassin de l’Aygues), soit ils sont toujours 
au stade de la prescription (P.P.R. du Coulon-Calavon). 
Enfin, trois communes ont un P.C.S. sans y être obligées. 
Ce sont effectivement des cas isolés à l’échelle départemen-
tale, comme Saint-Trinit située à l’extrémité nord-est du 
département, à la frontière avec les Alpes de Haute Pro-
vence. Dans ce cas, la démarche des communes relève de la 
volonté des maires, et non des obligations imposées par le 
cadre réglementaire étatique.
Les 52 communes qui ont déclaré avoir un P.C.S. en cours 
d’élaboration se situent sur les marges des communes déjà 
dotées de P.C.S., le long de la vallée du Rhône et sur le pour-
tour occidental du Mont Ventoux. La présence d’un P.P.I. 
et les petites communes impulsent la diffusion des P.C.S. 
à l’échelle du territoire vauclusien. Plusieurs syndicats de 
bassin aux travers de Programmes d’actions de prévention 
du risque inondation (PAPI) jouent un rôle important dans 
cette dynamique. Les communes dotées d’un P.P.R.N. (31 si 
on inclut les communes également dotées d’un P.P.I.) sont 
entrain de se mobiliser, suite à la récente date d’approba-
tion de leurs P.P.R.I. D’un autre côté, certaines communes 
(21) ne montrent toujours aucune démarche dans la mise en 
place de P.C.S., notamment sur le bassin du Coulon-Calavon. 
L’absence de volonté politique de la part du maire ou du 
conseil municipal, et le manque de pression du SIRACED-

1. Plans de secours internes aux enceintes des usines qui sont réalisés par 
les industriels et validés par le Service départemental Incendie et Secours 
(S.D.I.S.) et la sécurité civile.
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PC dans cette région qui a pourtant été inondée en 2008, 
expliquent ce bilan. À titre d’exemple, les communes de la 
Tour-d’Aigues ou de Grambois couvertes par le P.P.R.I. de 
l’Eze depuis 2001 et par un P.P.I. «  risques de rupture de 
barrage » ne sont toujours pas équipées de P.C.S.

4.4.2 Une augmentation très nette depuis l’implication 
du SIRACED-PC
Si 42 P.C.S. étaient approuvés en 2010, 22 plans étaient seu-
lement validés en 2009 et 94 plans étaient en passe de le 
devenir en 2011. La nette augmentation (figure  2) est en 
grande partie liée aux nombreuses actions menées par le 
SIRACED-PC. Le 21 juin 2010, lors d’une réunion annuelle 
avec les maires, les services de l’État ont proposé un accom-
pagnement et une assistance, en particulier aux petites com-
munes qui ont moins de 3 000  habitants. Dès le mois de 
septembre, le SIRACED-PC a mis à disposition, sur le site 

Internet de la préfecture, une maquette type d’un P.C.S. sim-
plifié et un courrier a également été envoyé à toutes les com-
munes visées. L’implication de la part des élus semble être 
plus forte grâce à ces réunions et les inondations du Coulon-
Calavon en 2008 avaient déjà tiré la sonnette d’alarme sur 
les communes dites « hors-délais » dans la réalisation de leur 
P.C.S. Mais certaines communes n’ont toujours pas initié 
de démarche alors qu’elles y sont obligées depuis plusieurs 
années. L’influence du SIRACED-PC est indéniable lorsqu’il 
peut apporter un soutien concret aux communes, mais l’ab-
sence de moyens ne suffit pas à toutes les convaincre et les 
écarts avec la législation perdurent.

4.4.3 Aucune relation à nouveau avec le nombre 
d’habitants par commune
Une carte de synthèse croisant le nombre d’habitants et la 
présence ou non de P.C.S. a été réalisée (figure 3). Trois 

Fig. 1. —  État d’avancement des P.C.S. dans le département du Vaucluse en 2011 (d’après les données fournies par le 
SIDPC 84 et le rapport de Souteyrand, 2011).
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seuils ont été choisis : moins de 3 000 habitants pour voir 
l’incidence du P.C.S.-type  ; entre 3 000 et 10 000  habi-
tants pour comparer ces résultats avec ceux de Gralepois 
(2008b) ; et plus de 10 000 habitants (seuil fixé par les 
méthodes de recensement). Sur les 12 communes de plus 
de 10 000  habitants, 50 % ont un P.C.S. approuvé. Les 
27 communes qui ont un nombre d’habitants compris entre 
3 000 et 10 000 habitants se situent dans les plaines allu-
viales des principaux cours d’eau et à proximité d’Avignon. 
12 communes situées de manière très proche d’Avignon et 
donc du SIRACED-PC ont un P.C.S. (soit 45 %) et 15 en 
sont dépourvues. 
Les communes de moins de 3 000 habitants sont les plus 
nombreuses (112) à l’échelle du Vaucluse. Les petites com-
munes se situent préférentiellement dans les massifs mon-
tagneux, allant du Mont Ventoux (nord) jusqu’au massif du 
Luberon (sud). C’est dans cette partie du département que 
l’on observe peu de P.C.S. : 24 communes en sont dotées 
(21 %), alors que 88  communes (79 %) en sont dépour-
vues. Ce constat est tout d’abord lié au fait que les risques 
(naturels ou industriels) sont les moins prégnants dans ces 
secteurs. Ces territoires sont d’ailleurs également dépour-
vus de DICRIM (Document d’information communal sur les 
risques majeurs) (Douvinet et al., 2013). Mais la relation 
n’est pas forcément logique car ce sont bien des communes 
de moins de 3 000 habitants qui ont initié les démarches 

d’élaboration du document P.C.S. D’ailleurs, 5 ont eu un 
P.C.S. dès 2005. Au final, la réalisation du P.C.S. interroge 
le rôle politique du maire, mais aussi l’impulsion d’une 
organisations dédiée à l’information sur les risques auprès 
des administrés, aux mesures de prévention des dangers et 
à la gestion de crise, quelle que soit la taille des territoires, 
les enjeux ou même, en amont, les types d’aléas.

Conclusion

Le P.C.S. est un outil révélateur des pratiques et des contra-
dictions institutionnelles en matière de sécurité civile. 
L’exigence de mise en place des documents réglementaires 
de type P.P.R. ou P.P.I. —  réglementant les conditions 
d’exposition des communes à des risques majeurs  — ne 
détermine pas à elle seule le degré d’engagement des com-
munes. Ce ne sont pas non plus les plus grandes communes 
qui disposent forcément d’un P.C.S., la relation à la taille de 
la population faisant apparaître des résultats contre-intuitifs. 
Par contre, les communes pâtissent d’un manque de moyens 
pour organiser leurs services de sécurité civile. Les services 
municipaux ont le sentiment d’être démunis face aux enjeux 
de gestion de crise dans la réalisation des P.C.S. lorsqu’il 
leur faut à la fois intégrer les objectifs d’outil opérationnel 

Fig. 2. —  Évolution du nombre de P.C.S. approuvés tous les ans et cumuls de ces P.C.S. vauclusiens depuis 2004 (avec la taille 
des communes concernées).
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constitué de fiches-réflexes, de scénarii d’organisation, 
de planification des moyens répertoriés dans un esprit 
d’exhaustivité et d’actualisation. Or, les attentes expri-
mées par les services d’État et les institutions partenaires 
(CERTU, IRMA, E.P.L.) sont avant tout managériales et 
organisationnelles  : elles appellent à créer une culture 
du risque, réduire les incertitudes, etc. La contradiction 
n’est pas anecdotique entre une démarche d’organisation 
exhaustive ou un esprit de préparation aux événements 
déstabilisant les rouages de l’organisation. Le manque de 
clarification sur les buts finaux à atteindre soulève plu-
sieurs blocages car les deux objectifs d’opérationnalité 
ou de projet ne demandent pas les mêmes démarches, les 
mêmes compétences, les mêmes moyens voire les mêmes 
temporalités, surtout dans les milieux urbains denses.
Les éclairages apportés sur les difficultés techniques et po-
litiques rencontrées par les acteurs municipaux dans la réa-
lisation des P.C.S. permettent d’apporter des éléments de 
réponse aux deux questions suivantes : Qui décide dans le 
processus décisionnel ? Que traduit la répartition des mis-
sions et des moyens de sécurité entre les niveaux locaux 
d’action publique des collectivités locales et des services 

d’État ? Dans la politique communale de sécurité civile, la 
départementalisation des services d’incendie et de secours 
de 19961 a laissé un vide concernant la connaissance des 
vulnérabilités et la prévention des risques (Padioleau, 
2002). Les missions de sécurité civile dans les communes 
sont surtout tournées vers la sécurité des établissements 
recevant du public et le maintien de l’ordre. Les lenteurs de 
réalisation des P.C.S. sont également un moyen de souligner 
la pauvreté des moyens humains, techniques et financiers. 
Les SIRACED-PC avouent leurs difficultés à pouvoir offrir 
des solutions d’aide aux diagnostics des risques ou à la mise 
en place des outils de sécurité civile. Dans un contexte de 
réforme générale des politiques publiques, ils se sentent 
moins bien dotés en effectifs, voire en moyens financiers 
que les autres services préfectoraux en charge de la sécu-
rité civile qu’elle soit intérieure, militaire ou nucléaire. En 
parallèle, les SIRACED-PC se retrouvent pourtant en charge 
d’un nombre grandissant de risques émergents (pandémie, 
grippe, canicule, etc.), ce qui leur laisse peu de temps pour 

1. Loi du 3  mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours, et 
son décret d’application du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des 
services d’incendie et de secours.

Fig. 3. —  Liens entre le nombre d’habitants et la présence (ou non) d’un P C S  (d’après les données fournies par le SIDPC-
84 et le rapport de Souteyrand, 2011).
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le soutien à la réalisation des P.C.S. auprès des communes. 
Dès lors, un décalage est très rapidement observé entre 
les communes pour lesquelles les moyens humains, tech-
niques, voire budgétaires sont insuffisants et les communes 
qui disposent d’une plus grande marge de manœuvre, c’est-
à-dire ayant une organisation administrative en matière de 
sécurité ou une équipe municipale ayant un poids politique 
au niveau départemental.
Face au manque de moyens, le besoin d’intermédiaires 
est plus que nécessaire pour mettre au clair les objectifs 
du P.C.S. et apporter des moyens. Mais il ne s’agit pas de 
considérer les intermédiaires (intercommunalité, centre 
public d’études, établissement public) comme des vecteurs 
neutres. Ce sont également des acteurs qui ont leur objec-
tif de légitimité dans la gouvernance locale. Pourtant, alors 
que les EPCI n’ont pas de compétences en matière de poli-
tiques de sécurité civile, c’est précisément dans ce domaine 
qu’ils trouvent des fenêtres d’opportunités de légitimation 
auprès des maires et des services d’État. Le positionnement 
en termes d’aide et de support doit également être compris 
comme une possibilité de positionnement et de légitimation 
dans la gouvernance locale.
Une dernière remarque s’impose. Aujourd’hui, le champ 
de la politique publique de sécurité civile n’est pas suffi-
samment étudié et investi par les sciences sociales. Plus 
récemment, les principaux ouvrages se référant aux enjeux 
contemporains de la sécurité civile abordent la question 
de la sécurité globale, c’est-à-dire l’émergence du modèle 
du «  risque global  » — pandémique, terroriste, nucléaire 
ou climatique — en rapport avec les moyens de la défense 
civile (Ocqueteau, 2007). Les réflexions sur la défense et 
la sécurité militaires sont importantes, ainsi que les études 
sur la sécurité intérieure. Proches d’une analyse socio-géo-
graphique et de gouvernance des territoires, peu de tra-
vaux portent sur les autres acteurs de la sécurité civile (Pa-
dioleau, 2000) ou proposent des interprétations critiques 
de la loi de modernisation de la sécurité civile (Chaduteau, 
2005). Une approche territoriale de la sécurité civile, de ses 
instruments d’action et de sa gouvernance, reste à inventer.
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Résumé. — La ville d’Alès, suite notamment aux inondations 
catastrophiques des 8 et 9 septembre 2002, a décidé de 
mettre en œuvre un Plan communal de sauvegarde multi-
risques (P.C.S.). Pour ce faire un consortium qui combine deux 
centres de recherche et deux bureaux d’étude a été mis en 
place. Un Retour d’expérience (REX) sur les inondations de 
septembre 2002 a constitué l’élément fondateur de ces travaux 
et a permis de mettre en avant la nécessité pour le P.C.S. de 
développer prioritairement le volet anticipation et action. Des 
plans d’interventions graduées (PIG) associés à des cartes 
d’actions ont ainsi été développés pour chacun des risques. Ce 
travail a également permis de dégager des axes de recherche 
pour parfaire ces documents de gestion de crise à l’échelle 
communale en s’attardant notamment sur la terminologie du 
risque et notamment le concept d’aléa ; terminologie qui doit 
être adaptée au contexte de la gestion de crise. 
Mots-clés. — Ville d’Alès, multirisques, Plan communal de 
sauvegarde, Plan d’intervention graduée, cartes d’actions, 
Retours d’expérience.

Title. — The Multi-Risk Emergency Local Plan of Ales City : 
Lesson Learnt
Abstract. — After the catastrophic floods of 8th and 9th 
September 2002, Ales city decided to implement a multi-

risk emergency local plan (French acronym is P C S )  For 
this, a consortium that combines two research centres and 
two consultancy firms was established  A lesson learnt 
(French acronym is REX) about the floods of September 
2002 was the founding element of this work and helped to 
highlight the need for P C S  to develop the anticipation 
and action step  Some graded action plans (French acronym 
is PIG) linked to maps of actions have been developed for 
each risk  This work has also identified areas of research 
to improve these documents for crisis management at the 
municipal level  A major attention must be envisaged about 
risk terminology and notably the hazard concept  The 
risk terminology must be adapted to the context of crisis 
management 
Keywords. — Ales City, Multi-Risk, Risk Emergency Plans, 
Graded Action Plans, Action Maps, Lesson Learnt

Introduction

La ville d’Alès a subi les 8 et 9 septembre 2002 des inon-
dations catastrophiques, inondations qui ont provoqué 
1,5 milliards d’euros de dommages et 22 victimes sur l’en-
semble du département du Gard. Suite à cette catastrophe 
la commune a élaboré un « Plan Inondation » permettant 
d’améliorer la gestion de crise face à ce type d’événement.
Pour parfaire cette gestion de crise la ville a décidé, en 
collaboration avec le Conseil général du Gard, de se doter 
d’un Plan communal de sauvegarde multirisques (P.C.S.) 
lui permettant ainsi de compléter son plan inondation, 
d’étendre la démarche aux autres risques présents sur le 
territoire communal (incendies de forêt, risque minier, rup-
ture de barrage et transports de matières dangereuses — 
T.M.D.) et d’anticiper l’obligation de mise en place de ce 
document suite à l’approbation du Plan de prévention des 
risques naturels prévisibles inondations (PPRI) en cours de 
réalisation.
Une démarche originale a été mise en place pour répondre 
à cet objectif. Un consortium intégrant des centres de re-
cherche (LGEI et SITE) et des bureaux d’étude (PREDICT 
Services et Atout-Risque) a été constitué pour accompa-
gner la commune dans cette démarche sous la forme d’un 
projet de recherche. Cette structure permet ainsi d’obtenir 
le P.C.S. et le DICRIM (Document d’information commu-
nal sur les risques majeurs) attendus tout en développant 
des approches originales centrées sur les thématiques de 
recherche des deux laboratoires (Piatyszek et al., 2005  ; 
Sauvagnargues-Lesage et al., 2007). L’objectif de cette com-
munication est donc de présenter sous forme de retours 

5  Élaboration du plan communal de sauvegarde multirisques 
de la ville d’Alès : retours d’expérience
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d’expérience la réalisation de ce projet de recherche et de 
proposer des axes de réflexion méthodologique sur le P.C.S.
Cette communication sera structurée autour : (1) des points 
clés qui ont servi de base à l’élaboration du P.C.S. et des 
premiers retours d’expérience sur la méthodologie de mise 
en œuvre et l’utilisation du P.C.S., (2) d’axes de réflexion 
qui ont émergés dans le cadre de ce projet.

5.1 La ville d’Alès et les risques 
majeurs associés

La ville d’Alès, édifiée dans une boucle du Gardon et 
adossée aux Cévennes, se situe à moins de 80 km de la mer 
Méditerranée (figure 1).
Alès est plus qu’une ville moyenne c’est le cœur d’une 
agglomération de près de 76 000 habitants. Capitale 
des Cévennes, elle rassemble autour de son dynamisme 
économique plus de 40 000 habitants. Dans ce contexte, 
et donc avec des enjeux forts, la ville d’Alès est soumise 
à plusieurs risques majeurs. Un tableau de synthèse 
(tableau 1) propose un état des lieux de ces risques majeurs.
Comme l’ensemble des communes, la ville d’Alès est soumise 

à des risques météorologiques comme le grand froid ou la 
canicule, à des risques sanitaires (grippe aviaire, variole…) 
et au risque nucléaire (distribution de comprimés d’iode).

5.2 Les points clés du P.C.S.

Ce projet a été conduit par un binôme composé des 
membres du consortium et de la direction juridique et 
prévention de la ville, binôme suivi par un élu référant 
ayant la délégation gestion des risques. Une démarche 
classique, en vue de l’élaboration de ce type de document, 
a été adoptée et déclinée sous forme de groupes de tra-
vail. Ces groupes de travail ont été mis en place par type 
de risque (inondation, incendie de forêt, risque minier, 
T.M.D.) avec en sus un groupe dédié à la gestion de crise. 
La composition de ces groupes associait les membres du bi-
nôme, au moins un élu, les personnels de la ville intéressés 
par la thématique et des intervenants extérieurs (représen-
tants du Service départemental d’incendie et de secours du 
Gard (SDIS30), Gendarmerie, Police nationale,…). Enfin 
des points réguliers permettaient de tenir informé le Maire, 
ses directeurs de cabinets et le directeur général des ser-
vices de l’avancé des travaux et de procéder à la validation 
de certains points clés.
Pour débuter ce projet un Retour d’expérience (REX) sur 
les inondations des 8 et 9 septembre 2002 a été organisé. 
L’objectif de ce REX était bien évidemment de bénéficier des 
enseignements tirés par les principaux acteurs de la collec-
tivité locale de cet événement majeur mais également de 
mobiliser ces acteurs sur le travail en cours.

5.2.1 Un REX axé sur septembre 2002
Ce retour d’expérience, dont l’analyse est développée dans 
Ayral et al. (2010), a été réalisé auprès d’une vingtaine de 
personnes directement impliquées lors de l’événement de 
septembre 2002. Ces personnes ont été, pour la plupart, 
rencontrées individuellement en novembre, décembre 
2008 et janvier 2009. 

Fig. 1. —  La ville d’Alès (www.alescevennes.fr).

Risque majeur Description

Inondation Le Gardon d’Alès traverse la commune du nord au sud parcourant près de 8 km. Au cours du temps, 
la ville d’Alès fut frappée à maintes reprises par les crues de cette rivière appelées Gardonnades 
(1907, 1958, 2002 pour le xxe siècle). Le Grabieux situé au nord-est, alimenté par le Bruèges, est 
un affluent important en rive gauche du Gardon qui présente un aléa torrentiel. Il est à noter aussi, 
à l’ouest, la présence de plusieurs ruisseaux au régime torrentiel.

Incendie de forêt Pour une superficie de 2 300 ha, la ville d’Alès comprend environ 350 ha de superficie boisée 
(essentiellement des pins maritimes) à l’ouest de la commune.

Risque minier/ 
Mouvement de terrain

Situés au nord-ouest de la commune, les principaux risques de mouvement de terrain résultent des 
anciennes mines de charbon qui ont été exploitées de 1776 à 1986.

Transport de matières 
dangereuses (T.M.D.)

À travers les différentes rocades et la voie ferrée traversant la ville, transitent des matières 
dangereuses qui peuvent être inflammables, toxiques, explosives, corrosives ou radioactives.

Rupture de barrage Le barrage de Sainte-Cécile d’Andorge a été construit suite aux inondations de 1958 dans le cadre 
d’un vaste plan de régulation de divers cours d’eau en vue d’écrêter les crues. Cet ouvrage d’une 
hauteur de 40 m et d’une capacité maximale de 16.6 millions de m³ se situe sur la commune du 
même nom et sur celle de Branoux les Taillades à une vingtaine de km d’Alès.

Tabl. 1. —  Les risques majeurs sur la commune d’Alès.
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Malgré le fait que les souvenirs de ces événements sont 
fortement ancrés dans les mémoires, il convient de 
souligner que ces entretiens sont intervenus 6  ans après 
les faits et peuvent donc être sujet à une incertitude plus 
importante que s’ils avaient été réalisés dans l’immédiat 
après crise. De plus, compte tenu de la soudaineté, de la 
rapidité et de la violence de l’événement, peu d’actions ont 
pu être entreprises au plus fort de l’événement pluvieux et 
notamment pendant la phase de montée de crue. Il en résulte 
que ce retour d’expérience porte presque exclusivement sur 
des actions réalisées après le passage de la pointe de crue. Ce 
REX apporte donc moins de renseignements pertinents sur 
les actions préventives (par exemple informations, alerte 
et évacuations préventives des populations) et développe 
davantage de renseignements pour les actions menées lors 
de la phase de post-urgence (ici la phase de post-urgence 
représente la période où toute situation dangereuse pour la 
population a disparu).
À partir de ces entretiens, des informations utiles pour 
l’élaboration du futur P.C.S. ont pu être tirées. Ces 
informations peuvent concerner des dysfonctionnements, 
des points critiques, des faiblesses, des facteurs aggravants 
ou aux contraires des points forts, des facteurs favorables, 
des procédures qui se sont révélées particulièrement 
efficaces lors de la gestion de l’événement de septembre 
2002. Le tableau suivant propose une synthèse des 
enseignements à tirer de ces informations.
Les principaux enseignements issus de ce REX ont permis 
d’établir les grandes lignes du P.C.S. Avec toutefois 
une volonté affichée de mieux répondre sur les volets 
anticipation, organisation de la veille et montée en 
puissance de la cellule de crise.

5.2.2 Une volonté d’anticipation et d’actions
Cette volonté d’anticipation et d’actions à ce niveau de la 
crise est un élément clé rendu notamment indispensable 
suite à l’analyse du REX. Cette démarche a donc conduit 
à la mise en place de plans d’intervention graduées (PIG) 
et de cartes d’actions support de ces PIG. Les méthodolo-
gies pour l’élaboration de ces PIG sont anciennes (Décho-
mets et al., 2003 ; Déchomets et al., 2005) et souvent nor-
malisées (CG-30, 2004) pour le risque inondation. La mé-
thodologie a donc été reprise pour les inondations (grada-
tion des actions au regard des niveaux d’aléas) et un effort 
particulier a été fourni pour développer une méthodologie 
de ce type pour le risque incendie de forêt, le risque minier 
et le risque T.M.D.
Ces cartes d’actions sont toutes construites sur le même 
modèle et intègrent ainsi :

– un zonage du risque associé à la carte sans mention 
de niveaux d’aléa (des zooms sont proposés par quartier 
pour certaines phases des PIG) ;
– tout autre élément nécessaire à la gestion de crise 
et notamment ceux qui font références à d’autres 
risques majeurs susceptibles de se produire de manière 
concomitante ;
– un tableau qui vient synthétiser les principales actions 
du PIG pour les niveaux de vigilance de pré-alerte, et les 
différents niveaux de crise (de 1 à 3 suivant les risques).

Les figures  2 et 3 présentent les deux cartes d’actions 
réalisées pour le risque incendie de forêt.
Le PIG incendie de forêt s’organise pour le niveau de vi-
gilance autour du suivi de l’indice journalier incendie de 
forêt (Ayral et al., 2010). Le seuil de pré-alerte est franchi 

Thème Propositions

Organisation générale Activer la cellule de crise le plus précocement possible

Communication/
information 

Former les personnes devant communiquer auprès des médias
Mettre en place des équipes pour réaliser un relevé des laisses de crues après événement
Renforcer les moyens de communication
Fournir des moyens numériques de communication à la Police municipale

Moyens matériels Lancer la réflexion sur la protection de la chaufferie
Prévoir du matériel pour équiper les mobil homes
Prévoir des produits de nettoyage et des gants
Prévoir des moyens pour décharger des camions (chariots élévateurs, transpalettes)

Gestion des dons Privilégier les dons financiers
Prévoir des couches et du lait pour les bébés
Orienter les dons de matériel de puériculture vers les crèches
Prévoir des cartons pour la distribution des colis aux sinistrés

Condition d’action 
des agents

Définir un cadre administratif pour l’intervention des agents
Choisir les agents travaillant aux postes d’accueil 
Apporter un soutien psychologique aux agents communaux (notamment ceux travaillant à l’accueil des 
sinistrés)
Réaliser un fichier des personnes impliquées dans la gestion de crise, en précisant pour chacun d’entre 
elles son cadre d’intervention en fonction de critère style (lieu du domicile, situation familiale).

Accueil/hébergement 
des sinistrés

Proposer des solutions de relogement dès l’évacuation des personnes
Recenser au préalable les lieux d’accueil
Maintenir des contacts soutenus avec les offices HLM
Visites terrains indispensables pour rassurer les sinistrés
Mettre en place plusieurs cellules d’écoute réparties sur la commune

Tabl. 2. —  Les enseignements à tirer.
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pour les niveaux très sévères et exceptionnels. Le niveau 1 
(figure 3) est déclenché dès le départ d’un feu et les princi-
pales actions associées consistent en la mise en place d’un 
plan de circulation et de points de rassemblement et d’infor-
mations pour faciliter l’accès des services de secours. Le ni-
veau 2 est déclenché si l’événement justifie l’évacuation des 
populations et donc l’ouverture des lieux d’hébergements 
d’urgence.

5.2.3 Organiser la veille et la montée en puissance
L’organisation de gestion de crise qui a été retenue pour 
mettre en œuvre le P.C.S. est très clairement orientée vers 
les opérationnels en s’appuyant sur l’organisation munici-
pale. Une cellule coordination est ainsi placée au centre 
du dispositif (figure 4) et organise la veille et la montée en 
puissance.
Cette cellule de coordination s’appuie sur la direction 
juridique et prévention de la ville et organise la veille face 
aux risques majeurs. Elle tient informé le cabinet du Maire 
(DOS — Directeur des opérations de secours) et organise 
la montée en puissance en mobilisant selon les besoins 
les différentes cellules de crise. Cette cellule de crise est 
également susceptible de mobiliser des experts pour 
chaque type de risque (experts identifiés) et une cellule SIG 

dans le cas de crise (et plutôt de post-crise) importante. 
Cette cellule de crise regroupe dans le cas d’un événement 
majeur l’ensemble des responsables de chacune des cellules 
et accueille des cadres de services extérieurs notamment 
dans le cas d’un événement inondation (cadre du SDIS 30). 
Cette cellule dispose de deux lieux identifiés qui permettent 
d’accueillir un nombre d’intervenants variables en fonction 
de la situation. Cette stratégie d’évolution des locaux est 
planifiée dans le P.C.S.

5.2.4 Structure du P.C.S.
Le P.C.S. adopte un format classique sous la forme d’un 
classeur (et d’un équivalent numérique) qui comprend : la 
description de l’organisation de gestion de crise, les PIG 
déclinés pour chacun des risques, les autres risques (grand 
froid, canicule…), les procédures de gestion de crise, un 
recensement des enjeux et des personnes vulnérables, les 
annuaires, les cartes d’actions et les retours d’expérience 
(réalisés suite à chaque déclenchement du P.C.S.).
Deux classeurs sont confiés au DOS et à la cellule de coordi-
nation. Des déclinaisons spécifiques, et donc allégées, sont 
diffusées pour chaque cellule de crise. La cellule coordina-
tion a la charge de la mise à jour et de la diffusion de ce 
document.
Une première version opérationnelle du P.C.S. a été mise 
en place en juin 2010. Depuis cette date le P.C.S. a été 
déclenché quatre fois. Deux fois au mois de juillet en lien 
avec deux départs de feu, une fois pour l’événement mé-
téorologique des 6 et 7 septembre 2010 (vigilance météo-
rologique rouge pour le département du Gard) et pour un 
effondrement d’immeuble dans le centre ville en février 
2012. Lors de ce dernier événement, initialement non 
prévu dans le cadre du P.C.S., c’est le PIG risque minier 
qui a été utilisé (le risque péril immeuble menaçant ruine est 
depuis intégré dans le P.C.S. et associé au risque minier). 
Les trois premiers événements, de peu d’ampleur, ont per-
mis de tester le document et de valider certains aspects 
techniques (groupes électrogènes, gestion des clés des 
bâtiments municipaux…). Ces événements ont également 
permis l’appropriation du document par les agents de la 
collectivité locale mais également par les acteurs de la 
cellule du DOS (directeurs de cabinet, directeur général des 
services…). Suite à ces événements plusieurs axes d’amé-
liorations ont été proposés et intégrés dans le document 
opérationnel.

Fig. 2. —  Carte d’actions risque incendie de forêt — Niveaux 
vigilance et pré-alerte.

Fig. 3. —  Carte d’actions risque incendie de forêt — Niveau 1.

Fig. 4. —  Organisation de gestion de crise de la ville d’Alès.
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Ces axes d’amélioration ont notamment porté sur le volet 
enfance jeunesse avec : la réalisation d’un classeur de ges-
tion de crise dédié à cette population, l’accompagnement 
des établissements scolaires dans la mise à jour des plans 
particuliers de mise en sécurité (P.P.M.S.) et la mise en place 
de documents similaires pour le temps périscolaire (cantine, 
garderie), les centres de loisir et l’école de musique.
D’autres exercices seront toutefois nécessaires pour par-
faire ce P.C.S. et poursuivre l’appropriation du document 
et son optimisation, notamment sur des scénarios de plus 
grandes ampleurs qui pourront mobiliser un plus grand 
nombre de personnes ressources. Le consortium s’est égale-
ment engagé à poursuivre le suivi de l’utilisation du P.C.S. 
Ce suivi a pour objectif d’aider la collectivité à organiser 
les REX et des exercices réguliers (une fois par an) mais 
permet également de développer des travaux de recherche 
sur cette thématique pour les deux laboratoires.

5.3 Axes de réflexion sur les P.C.S.

Sur les nombreuses pistes de recherche dégagées lors de 
cette, une attention particulière semble devoir être por-
tée sur la terminologie des risques. En effet, les guides 
méthodologiques des P.C.S. (CG30, 2004  ; DDSC, 2005) 
établissent comme préalable à la réalisation des P.C.S. un 
état des lieux des risques majeurs avec une terminologie 
classique à savoir, aléas, enjeux et vulnérabilités. Cette 
étape peut bien souvent se révéler délicate. En effet, le 
consortium qui réalise le P.P.R. n’a pas vocation à réali-
ser des cartes d’aléas, il se concentre donc sur la collecte 
des informations disponibles, informations qui ne cadrent 
pas obligatoirement avec la trame réglementaire notam-
ment de la carte d’aléa. Il est en effet possible d’avoir pour 
certains phénomènes des cartes d’aléas existantes mais 
en cours de réévaluation (le P.P.R.I. était en cours sur la 
commune d’Alès), des cartes d’aléas dont l’échelle n’est pas 
celle de la commune (c’est le cas pour les incendies de forêt 
où les cartes d’aléas disponibles l’étaient pour des massifs 
forestiers ce qui ne correspond pas à l’échelle communale), 
voire des phénomènes où il n’existe pas de cartes d’aléas 
(risques miniers, risques T.M.D.) mais plutôt des informa-
tions plus ou moins réglementaires (porter à connaissance 
sur le risque minier, archives de Charbonnages de France 
pour le risque minier sur la commune d’Alès par exemple).
D’un autre côté, la réalisation des cartes d’actions (pré-
sentées précédemment) ne nécessitent pas obligatoire-
ment un zonage de type aléa au contraire, une enveloppe, 
pour autant qu’elle soit majorante, peut tout à fait conve-
nir si elle est considérée comme une zone susceptible d’être 
impactée (terminologie utilisée sur les figures 2 et 3) par 
un événement et, où il sera nécessaire d’intervenir.
La notion d’aléa est également délicate, notamment lors 
des discussions avec les acteurs locaux (des élus aux pra-
ticiens), car elle renvoie de manière systématique (et lo-
gique) à des notions d’aménagement de territoire ce qui 
biaise les discussions qui doivent, dans le cadre de l’élabo-
ration du P.C.S., se focaliser sur le volet gestion de crise.
Il semblerait donc pertinent de revoir et/ou d’adapter la 
terminologie « traditionnelle » du risque dans un contexte 

de gestion de crise pour optimiser la cartographie, élément 
central d’un P.C.S. Ces travaux sur la commune d’Alès per-
mettent d’entrevoir quelques solutions préliminaires qu’il 
est nécessaire d’approfondir et de formaliser.
D’autres points sensibles ont été identifiés et portent plus 
particulièrement sur le dimensionnement du P.C.S. ce qui 
renvoie à des problématiques liées aux ressources mobili-
sables (place de l’intercommunalité, impact sur la gestion 
des ressources humaines), aux types de scénarios retenus 
(certains scénarios catastrophiques, comme la rupture de 
barrage par exemple sont difficiles à prendre en compte 
à l’échelle communale) et enfin à l’évaluation de ce do-
cument. Des travaux de recherche ont débuté sur cette 
problématique d’évaluation en prenant notamment la 
commune d’Alès comme zone pilote (Jacob et al., 2011).

Conclusion

La réalisation de ce P.C.S. menée conjointement par la 
direction juridique et prévention de la ville d’Alès, deux 
centres de recherche et deux bureaux d’études a permis de 
mener à bien la réalisation des documents attendus (P.C.S., 
DICRIM) tout en soulevant des axes de recherche qu’il 
convient de suivre pour optimiser la gestion de crise au 
niveau local. Si l’intérêt du P.C.S. est bien compris par l’en-
semble des acteurs, il convient en effet de travailler sur la 
terminologie du risque dédiée à la gestion de crise, sur les 
leviers permettant l’anticipation face aux risques majeurs 
et enfin mettre en place de nouvelles méthodologies pour 
parfaire le dimensionnement du P.C.S. Le rôle de la com-
munauté d’agglomération doit être affiné car il constitue 
une première réponse pour optimiser le dimensionnement 
du P.C.S.
Plus généralement si le P.C.S. semble être un outil perfor-
mant pour les collectivités en terme de gestion de crise, 
il conviendrait de s’intéresser de manière beaucoup plus 
importante à la population, que ce soit sur le volet ges-
tion de crise et notamment la gestion des évacuations ou 
encore l’information préventive sur les risques majeurs et 
la gestion de crise associée. 
La prise en compte des citoyens dans la gestion de crise 
est encore un élément qui manque dans la démarche glo-
bale de gestion de crise à l’échelle communale et qui reste 
indispensable pour mener une gestion de crise efficace no-
tamment sur la phase d’anticipation, de communication de 
l’alerte et d’évacuation préventive.
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Résumé. — Afin de renforcer les capacités de sa commune à 
faire face aux crises, la loi de modernisation de la sécu-
rité civile du 13 août 2004 donne la possibilité au maire 
de créer une réserve communale de sécurité civile compo-
sée d’habitants volontaires et bénévoles. Six ans après le 
lancement du dispositif, le Centre européen de prévention 
du risque d’inondation (CEPRI) a conduit un retour d’expé-
riences auprès de quinze communes et élaboré un guide 
contenant un certain nombre de recommandations à desti-
nation des maires et élus locaux qui souhaiteraient mettre 
en place une réserve communale de sécurité civile sur leur 
territoire. Cet article s’appuie sur ces expériences locales 
pour exposer différents aspects de l’apport d’une réserve 
dans la mise en œuvre du Plan communal de sauvegarde 
(P.C.S.), à travers la présentation des différentes missions 
susceptibles d’être confiées aux réservistes, en particulier en 
cas d’inondation. Il met également en évidence un certain 
nombre d’éléments clés pouvant favoriser la mise en œuvre 
d’une réserve communale de sécurité civile opérationnelle et 
pérenne.
Mots-clés. — Citoyen, volontaire, crise, inondations.

Title. — The «  Réserve communale de sécurité civile  », a 
Complementary Tool to the « Plan communal de sauvegarde », 
in Case of Flood Event
Abstract. — Since the Civil Safety Modernisation Law of 
13th August 2004, the mayor has the opportunity to cre-
ate a « reserve communale de sécurité civile » composed 
of volunteer citizens in order to reinforce local capacities to 
face crisis  Six years after the start, the Centre européen de 
prévention du risque d’inondation (CEPRI) has led an expe-
rience feedback with 15 towns and has worked out a guide 
destined for mayors and local elected leaders who wants 
to create a « réserve communale de sécurité civile »  This 
article focuses on the role played by the reserve during the 
implementation of the Plan communal de sauvegarde (P C S ) 
on the basis of local experiences and outlines different tasks 
which could be given to the « reserve », especially in case 
of flood event  Then, it underlines some important points 
which could have a positive influence on the success of the 
project 
Keywords. — Citizen, Volunteer, Crisis, Flooding 

Introduction

En cas d’inondation survenant sur le territoire communal, 
le maire est tenu d’assurer la sécurité de ses administrés, au 
titre de ses pouvoirs de police. À l’aide notamment du per-
sonnel municipal et des élus communaux, il met en œuvre 
le Plan communal de sauvegarde (P.C.S.).
Cependant, certaines crues, de par leur étendue géogra-
phique et leur durée peuvent nécessiter la mobilisation de 
moyens humains supérieurs à ceux disponibles au sein de 
l’équipe municipale.
Certains maires choisissent alors parfois d’en appeler aux 
habitants ou d’accepter leur proposition de collaboration, 
afin de renforcer les capacités de la commune à mettre en 
œuvre les actions prévues par le P.C.S.
Le risque est alors que, faute d’un cadre organisationnel et 
juridique clair, d’un encadrement et d’une préparation adé-
quats, l’intervention des habitants se déroule dans l’improvi-
sation et le désordre, et se révèle au final contre-productive 
(Queyla, Viret, 2008).
La Loi no 2004-811 de modernisation de la sécurité civile 
du 13 août 2004 et sa circulaire d’application du 12 août 
2005 offrent désormais un cadre opérationnel et juridique 
au maire qui souhaiterait impliquer ses concitoyens dans la 
gestion de crise, à travers la possibilité de mettre en place 
une réserve communale de sécurité civile.
Composée de personnes volontaires et bénévoles désireuses 
de s’investir au service de leur commune, la réserve com-
munale a vocation à renforcer ponctuellement les moyens 
municipaux mobilisés pour faire face aux accidents et catas-
trophes affectant le territoire, mais également à participer 
aux actions d’information préventive et de sensibilisation 
menées auprès des populations.
Ce dispositif reste encore relativement peu exploité à ce 
jour. Selon le rapport d’information du 14 décembre 2010 
fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées du Sénat, au 19  août 
2009, seules 245 réserves communales étaient recensées et 
306 étaient en projet sur les 10 000 communes concernées 
par un plan communal de sauvegarde. Pourtant, la réserve 
communale de sécurité civile peut constituer un outil pré-
cieux pour le maire, notamment en matière de gestion des 
inondations et ce, pour un coût limité, puisque fondé sur le 
bénévolat de ses membres.
Le CEPRI a analysé quinze réserves communales de sécuri-
té civile, leurs missions, leur organisation et leur fonction-
nement, ainsi que les réussites et les difficultés rencontrées 
dans leur mise en œuvre (CEPRI, 2011).
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Les expériences recueillies mettent en lumière l’apport que 
la réserve communale de sécurité civile peut avoir dans la 
mise en œuvre du P.C.S., que ce soit pendant la crise stricto 
sensu, mais aussi pendant la phase de retour à la normale 
(post-crise), ainsi qu’en matière d’information préventive 
des populations.
L’analyse des dispositifs existants montre également qu’il 
existe un certain nombre d’éléments sinon incontournables, 
du moins importants, à prendre en compte dans l’organi-
sation et la mise en œuvre d’une réserve communale de 
sécurité civile. Nous en évoquerons les plus significatifs.

6.1 Les missions confiées aux réserves 
communales de sécurité civile 

Afin que le dispositif puisse être adapté aux situations lo-
cales, la Loi du 13 août 2004 et sa circulaire d’application 
du 12 août 2005 laissent une certaine latitude aux com-
munes pour déterminer quelles missions seront confiées 
aux réserves communales de sécurité civile.
La circulaire du 12  août 2005 précise néanmoins que la 
réserve communale « ne vise en aucune manière à se subs-
tituer ou à concurrencer les services publics de secours et 
d’urgence ».
Cela signifie que les opérations de secours aux personnes sont 
strictement exclues du champ d’intervention des réserves 
communales.
On entend généralement par «  secours  » les mesures desti-
nées à sauver les personnes d’un péril imminent, à travers par 
exemple les évacuations d’urgence et l’apport de soins médi-
caux, opérations conduites par des acteurs dédiés tels que les 
Services départementaux d’incendie et de secours (SDIS).
Si la vocation première des services de secours est la pré-
servation et le sauvetage des vies, en pratique, ceux-ci sont 
souvent amenés à conduire des opérations qui ne relèvent 
pas du secours d’urgence aux personnes stricto sensu mais 
davantage de mesures d’assistance et de sauvegarde de la 
population. Ces tâches, utiles mais secondaires en termes 
d’urgence, mobilisent alors des moyens humains et matériels 
qui ne sont plus disponibles pour les opérations de secours 
proprement dits, ce qui nuit à l’efficacité des opérations et 
peut mettre en danger des vies.
L’un des intérêts premiers de la réserve communale de 
sécurité civile est donc de mettre à disposition des gestion-
naires de la crise des moyens humains supplémentaires 
pour décharger les services secours des actions relevant 
de la sauvegarde de la population, et leur permettre de se 
consacrer exclusivement aux opérations d’urgence.
Ces tâches dites de « sauvegarde de la population » consti-
tuent les « […] actes d’assistance des personnes réalisés par 
des acteurs qui ne sont pas formés à intervenir en situation 
dangereuse. C’est-à-dire que les opérations ont lieu dans 
un environnement ne menaçant pas directement les pro-
tagonistes » (ministère de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des 
Collectivités territoriales, 2008).
La distinction entre les missions de secours aux personnes 
et celles de sauvegarde des populations est donc fondamen-
tale car elle fixe les limites du champ d’action de la réserve 
communale de sécurité civile.

6.1.1 Les missions confiées aux réserves communales 
de sécurité civile en période de crise

Contribuer aux opérations d’alerte de la population et à 
l’évacuation préventive des personnes et des biens
Les communes disposent aujourd’hui de moyens d’alerte 
relativement performants. Néanmoins, aucun d’entre eux 
ne peut prétendre à une efficacité totale  : les sirènes ne 
sont pas nécessairement audibles sur la totalité du terri-
toire communal, leur signification et le comportement à 
adopter ne sont pas nécessairement connues ; la plupart de 
systèmes automatisé d’alerte sont, eux, tributaires de l’état 
des réseaux…
Un certain nombre de communes s’appuient alors sur leur 
réserve communale pour compléter leur dispositif d’alerte, 
à l’image de la commune de Saint-Maur dans l’Indre, dont 
les réservistes effectuent un porte-à-porte auprès des habi-
tants afin de relayer l’alerte, et le cas échéant, les informer 
sur les itinéraires d’évacuation, les lieux de rassemblement 
et les sites provisoires d’accueil prévus par la commune, ou 
encore le nécessaire à emporter...
De nombreuses réserves communales s’organisent autour 
de référents de quartier. Un ou plusieurs réservistes sont 
en charge de la zone géographique où ils habitent, pour 
laquelle ils disposent d’une connaissance précise et où ils 
entretiennent des rapports privilégiés avec les habitants. 
Cette connaissance de proximité doit permettre au réser-
viste d’identifier les personnes vulnérables pour lesquelles 
une attention particulière devra être apportée au cours des 
phases d’alerte et d’évacuation et d’en informer la mairie : 
habitants situés dans des zones particulièrement exposées, 
personnes âgées et/ou à mobilité réduite…

Organiser l’accueil et de l’hébergement des personnes 
évacuées
En fonction de l’ampleur et de la durée de la crise, l’accueil 
et l’hébergement des personnes évacuées peuvent néces-
siter d’importants moyens humains. Cet aspect de la ges-
tion de crise est au cœur des missions de la majorité des 
réserves communales étudiées. Les réservistes prennent 
alors en charge :

– le recensement, l’accueil et l’information des per-
sonnes évacuées ;
– la distribution de matériel (lits, couvertures, vête-
ments…) et de ravitaillement ;
– l’organisation d’activités pour les plus jeunes ;
– le soutien moral à la population.

Si l’accueil et l’hébergement des sinistrés sont généralement 
organisés dans des bâtiments publics, dans certains cas, 
comme à Guichen, dans l’Ille-et-Vilaine, les membres de la 
réserve communale qui le souhaitent peuvent accueillir à 
leur domicile certaines personnes sinistrées.
Dans les communes susceptibles d’accueillir une impor-
tante population étrangère (communes frontalières, zones 
de transit, sites touristiques…), la barrière de la langue 
peut compliquer la prise en charge des ressortissants étran-
gers. Les réserves communales des villes de Brumath, dans 
le Bas-Rhin, Grabels, dans l’Hérault et de Fréjus, dans le 
Var, se sont donc dotées de cellules de traduction et d’inter-
prétariat composées de réservistes parlant une ou plusieurs 
langues étrangères.
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Participer à la cellule communale de crise 
En cas de crise, les choix stratégiques sont discutés et défi-
nis au sein de la cellule de crise qui se réunit au sein du 
Poste de commandement communal (P.C.C.). Lieu de cen-
tralisation des décisions et des informations, le P.C.C. doit 
être équipé du matériel nécessaire (lignes téléphoniques 
et téléphones, radios, fax, fournitures de bureau, maté-
riel informatiques, cartes de la commune, main courante, 
ravitaillement…).
Or à moins que la salle accueillant le PCC soit uniquement 
dédiée à la gestion de crise et donc déjà équipée de l’essentiel 
du matériel, celui-ci doit être acheminé sur place.
L’acheminement du matériel est alors pris en charge par la 
réserve communale de sécurité civile ce qui doit permettre 
aux élus et services municipaux de se consacrer à la gestion 
de crise en tant que telle.
Les réservistes peuvent aussi contribuer aux réflexions 
stratégiques des membres de la cellule de crise, en appor-
tant à partir de leur connaissance fine de leur quartier, 
des informations de proximité concernant notamment les 
enjeux exposés et les personnes vulnérables. Ils peuvent 
aussi permettre une localisation plus rapide des demandes 
d’assistance provenant du terrain.

Apporter un appui logistique aux opérations de secours
Lors d’évènement de grande ampleur, les services de se-
cours peuvent provenir d’autres départements et régions, 
et ne pas disposer d’une connaissance suffisante du ter-
rain. Les réservistes peuvent alors guider les secours sur 
place.
La réserve communale peut également constituer une 
force d’appui pour le personnel des services de secours 
en prenant par exemple en charge l’organisation et l’ache-
minement de certains équipements et du ravitaillement. 
Dans le Morbihan, l’appui logistique des réserves com-
munales de sécurité civile aux opérations de secours est 
formalisé dans le cadre d’une convention entre le SDIS et 
les communes.

Surveiller des sites particuliers
Les réservistes peuvent être mobilisés pour la surveillance 
de sites stratégiques pour la gestion de crise. Ce peut être 
par exemple l’observation des cours d’eau en cas de crue, 
la participation à des rondes destinées à prévenir le pil-
lage des habitations évacuées, ou encore la surveillance des 
ouvrages de protection. La réserve communale de la ville 
de Fourques apporte ainsi son concours au Syndicat mixte 
interrégional d’aménagement des digues du delta du Rhône 
et de la mer (SYMADREM) pour la surveillance des digues 
situées sur la commune, en cas de crue du Rhône.

6.1.2 Les missions confiées aux réserves communales 
de sécurité civile en phase de retour à la normale
Paradoxalement, la post-crise constitue une période déli-
cate dans la mesure où elle correspond au désengagement 
progressif des services de secours. Les sinistrés peuvent 
alors parfois éprouver un sentiment d’abandon.
Il est primordial que la municipalité puisse prendre le re-
lais des secours d’urgence, en accompagnant les habitants 
et en répondant à leurs besoins, même si ceux-ci ne sont 
plus vitaux.

Or, le personnel municipal va devoir se concentrer sur le 
rétablissement des services publics et sur la continuité du 
fonctionnement institutionnel.
La réserve communale de sécurité civile offre des moyens 
humains complémentaires au maire pour assurer l’accompa-
gnement des habitants dans la phase de retour à la normale.
Cet accompagnement peut se traduire par un soutien moral 
auprès des sinistrés et l’identification et le relais de leurs 
besoins auprès de la municipalité. Les réservistes peuvent 
aussi contribuer au repérage des personnes susceptibles 
d’être affectées par les évènements et en informer la Cellule 
d’urgence médico-psychologique (CUMP).
Les membres de la réserve communale de sécurité civile 
peuvent apporter leur aide dans les démarches administra-
tives des personnes sinistrées ou encore participer au net-
toyage et à la remise en état des équipements.
Les membres de la réserve communale peuvent également 
être mobilisés pour prendre en charge la gestion des dons. 
Suite aux inondations du 15  juin 2010 dans le départe-
ment du Var, des membres de la réserve communale de 
sécurité civile de la ville de Fréjus se sont relayés pendant 
plusieurs jours pour assurer la distribution, de vêtements 
qui avaient été collectés par les associations caritatives 
locales, à destination des personnes sinistrées.

6.1.3 Les missions confiées aux réserves communales 
de sécurité civile hors période de crise

Relayer l’action municipale en matière de sensibilisation 
de la population
L’intérêt que peuvent présenter les réservistes dans la dé-
marche générale de sensibilisation de la population réside 
dans le rapport de proximité que ceux-ci ont avec les habi-
tants. La réserve communale de sécurité civile de la ville 
d’Avignon est ainsi organisée par quartier. Pour chaque 
quartier un ou plusieurs réservistes constituent le ou les 
référents « inondation ».
Le rapport privilégié que le réserviste « référent » va tisser 
au quotidien avec ses voisins de quartier la place en posi-
tion d’être un relais efficace pour l’équipe municipale en 
matière d’information sur les risques.
Pour un certain nombre de personnes, il est plus aisé de 
s’adresser, dans un cadre informel, à quelqu’un que l’on 
connaît plutôt qu’aux pouvoirs publics. Le réserviste va 
pouvoir adapter le message à la situation de chaque habi-
tant. Cet « individualisation » du discours sur le risque peut 
permettre de compléter efficacement les messages plus 
généraux contenus dans les réunions publiques organisées 
par la mairie ou dans le Document d’information commu-
nale sur les risques majeurs (DICRIM) diffusé à l’ensemble 
des habitants.
Le réserviste va pouvoir également faire remonter auprès 
de la municipalité les interrogations et inquiétudes mani-
festées par les habitants et permettre à la mairie d’adap-
ter ses actions de communication. Cela peut contribuer à 
réduire le décalage parfois observé entre le discours des 
pouvoirs publics et les attentes de la population. Dans ce 
cas, le réserviste joue alors un rôle de médiateur entre 
techniciens et profanes, décideurs et habitants.
Les personnes à la retraite composent souvent une part 
importante des réservistes. Ces personnes disposent d’une 
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bonne connaissance du territoire et des évènements passés 
ayant pu affecter la commune. Ils peuvent alors contribuer 
à la diffusion de la « mémoire » du risque, que ce soit dans 
le cadre d’actions planifiées par la mairie ou dans les rap-
ports plus informels que ceux-ci peuvent avoir avec leur 
environnement familial et leur voisinage.

Contribuer à l’élaboration et au maintien du caractère 
opérationnel du P C S 
Le Plan communal de sauvegarde est l’outil qui doit per-
mettre au maire d’anticiper et d’organiser la réponse de la 
commune en cas de crise. Pour être opérationnel, il doit 
s’appuyer sur un recensement des enjeux, notamment hu-
mains, exposés ainsi que sur un annuaire de personnes à 
contacter en cas d’alerte.
Grâce à la connaissance que les réservistes peuvent avoir 
de leur quartier, ceux-ci peuvent être très utiles dans la 
phase de recensement des enjeux, notamment pour iden-
tifier les foyers abritant des personnes particulièrement 
vulnérables. 
Sur certains territoires, les annuaires d’alerte nécessitent 
une actualisation fréquente compte-tenu du renouvelle-
ment de la population. Un nouvel arrivant ne prendra pas 
nécessairement l’initiative de s’inscrire auprès de la mai-
rie. Les réservistes peuvent aussi contribuer au maintien du 
caractère opérationnel du système d’alerte des populations 
en identifiant les personnes de leur quartier s’installant en 
zone exposée aux risques et en les incitant à s’inscrire sur la 
liste des destinataires des messages d’information.

6.2 Quelques facteurs pouvant favoriser 
la réussite du projet 

6.2.1 Associer le SDIS dans le projet de réserve 
communale
Le SDIS constitue un partenaire souvent incontournable 
pour les communes qui souhaiteraient mettre en place une 
réserve communale de sécurité civile.
Celui-ci va pouvoir apporter son expérience de terrain pour 
identifier les faiblesses du dispositif de gestion et crise et 
déterminer les domaines dans lesquels la réserve commu-
nale de sécurité civile pourra apporter une plus-value.
La participation du SDIS doit permettre de délimiter claire-
ment les actions qui seront menées par la réserve commu-
nale sans qu’il y ait confusion possible entre les missions 
des uns et des autres, en distinguant notamment ce qui re-
lève des secours aux personnes des actions de sauvegarde 
de la population. L’objectif est d’optimiser et de mutualiser 
les moyens présents au moment de la crise et d’éviter des 
doublons inutiles et contre-productifs.

6.2.2 Recrutement des réservistes : cibler certains profils 
utiles à la gestion de crise
La réserve communale de sécurité civile est ouverte à 
toute personne «  ayant les capacités et les compétences 
correspondant aux missions qui leur sont dévolues » (art. 
L.1424-8-3 du Code général des collectivités territoriales) 
même si le maire « demeure le seul juge des compétences 
et capacités requises ».

Le maire aura toutefois intérêt, en fonctions des missions 
qu’il souhaite confier à la réserve communale, à rechercher 
des personnes qui, au vu de leur parcours professionnel 
ou de leur savoir-faire particulier, vont disposer de com-
pétences qui pourront être judicieusement exploités en cas 
de crise.
L’objectif est de constituer un vivier de compétences qui 
ne sont pas nécessairement présentes au sein de l’équipe 
municipale. Certains « corps de métier » disposent peuvent 
être particulièrement utiles :

– les métiers du bâtiment ;
– les métiers du transport et de la logistique ;
– les métiers de la restauration ;
– les professions médicales et paramédicales ;
– les traducteurs-interprètes en langues étrangères et 
en langage des signes ;
– les anciens sapeurs-pompiers, policiers ou militaires.

6.2.3 « Faire vivre » la réserve à l’année
À moins que la commune ne soit régulièrement confron-
tée à des crises, ce qui a pour conséquence de maintenir 
la réserve communale « en état de veille » permanente, il 
peut arriver qu’en l’absence de sollicitation, le caractère 
opérationnel du dispositif, tout comme la motivation des 
réservistes s’érodent.
Il est donc indispensable que la municipalité prévoit un 
certain nombre de mesures destinées à «  faire vivre  » la 
réserve en dehors de toute crise.

Formations et exercices pour maintenir le dispositif 
opérationnel
Dès lors que toute personne est susceptible d’intégrer la 
réserve communale et d’être mobilisable en cas de crise, il 
convient d’assurer une formation minimale aux réservistes. 
Ce temps de formation doit permettre au réserviste d’ac-
quérir une connaissance générale de la nature des risques 
face auxquels celui-ci peut-être mobilisé, des comporte-
ments à adopter, de l’organisation des secours et des mis-
sions de chacun des acteurs de la gestion de crise, du rôle 
et du fonctionnement de la réserve communale…
Si les réservistes ont vocation à utiliser un matériel spé-
cifique, ils devront également y être formés (montage de 
batardeaux…).
Les SDIS, mais aussi certaines associations agréées de sécu-
rité civile (Croix-Rouge,  Fédération nationale de protection 
civile…), peuvent animer ce type de formation.
En complément d’une formation initiale de base, la com-
mune pourra régulièrement proposer des sessions de for-
mation complémentaires qui devront permettre aux réser-
vistes d’être plus efficaces dans l’exercice de leurs missions.
Certaines communes comme Gonfreville l’Orcher  en Seine 
Maritime et Pulnoy, en Meurthe-et-Moselle ont mis en 
place des programmes de formation réguliers et diversifiés 
à destination des membres des réserves communales.
Une fois mise en place, la réserve communale de sécurité 
civile doit être testée régulièrement. L’objectif est à la fois 
d’améliorer les savoir-faire et les comportements en situa-
tion d’urgence, de permettre aux réservistes de mieux se 
connaître, et d’identifier les faiblesses de l’organisation de 
crise pour y apporter des actions correctives.
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La réserve communale pourra être mobilisée dans le cadre :
– d’exercices « partiels », qui se limitent uniquement à 
la mise en œuvre de tout ou partie des missions de la 
réserve communale de sécurité civile ;
– d’exercices sur table n’impliquant pas d’engagement 
sur le terrain, auxquels les réservistes peuvent participer 
comme acteurs et/ou observateurs ;
– d’exercices généraux, qui testent la mise en œuvre de 
l’ensemble des dispositions prévues dans le plan com-
munal de sauvegarde, et qui peuvent associer ou non 
la population.

Ces exercices peuvent être annoncés à l’avance ou testés de 
manière inopinée.

Maintenir un environnement « humain » favorable 
Si les formations et les exercices doivent permettre de gar-
der la réserve communale de sécurité civile opérationnelle 
sur un plan technique, la dimension « humaine » du projet 
doit également être prise en compte.
Les bénévoles de la réserve communale ne resteront mo-
bilisés et motivés que dans la mesure où leur activité se 
déroulera dans un environnement humain favorable.
La commune ne doit donc pas négliger l’importance des re-
lations entre les réservistes eux-mêmes, mais aussi entre la 
réserve et l’équipe municipale. La mairie peut contribuer à 
développer ces liens à travers l’organisation d’évènements 
conviviaux (repas, participation des réservistes aux festivi-
tés de la commune…), de sorties sur le terrain en lien (ou 
non) avec les risques…
L’action de la réserve communale doit également être 
connue et reconnue par la municipalité et la population. 
Le bulletin municipal, le site internet de la commune, ou 
encore les journaux locaux doivent être exploités pour faire 
connaître et valoriser régulièrement les actions menées par 
les membres des réserves communales de sécurité civile 
auprès de la population et des acteurs locaux.

Conclusion

La création d’une réserve communale de sécurité civile ne 
constitue pas pour le maire une obligation réglementaire. 
C’est un outil facultatif qui doit permettre de renforcer la ca-
pacité de réponse de la commune face à un évènement désta-
bilisateur, quel qu’il soit, et en particulier face à l’inondation.

La plus-value que peut apporter une réserve communale 
de sécurité civile en matière de gestion de crise et plus 
généralement de prévention des risques est loin d’être né-
gligeable, et ce, pour un coût modéré puisque fondé sur le 
bénévolat de ses membres.
Néanmoins, pour disposer d’une réserve communale effi-
cace, l’équipe municipale ne doit pas faire l’économie 
d’une réflexion préalable approfondie notamment sur les 
missions qui seront confiées aux bénévoles, sur le recru-
tement et l’organisation de la réserve, sur la formation de 
ses membres. Une fois la réserve communale structurée, 
une attention particulière doit également être accordée au 
maintien, dans la durée, tant du caractère opérationnel du 
dispositif que d’un esprit de solidarité et de cohésion entre 
les membres, afin que ceux-ci répondent présents lorsque 
la crise surviendra.
Face aux risques majeurs auxquels ils sont exposés, les 
territoires doivent se préparer pour pouvoir faire face et 
se relever. Cela ne peut se faire sans la mobilisation de 
l’ensemble des acteurs concernés. La réserve communale 
de sécurité civile constitue un moyen d’intégrer le citoyen 
dans cette démarche et de contribuer à faire de lui, confor-
mément à l’esprit de la loi de 2004, un acteur à part entière 
de la sécurité civile.
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Résumé. — Les inondations sont les catastrophes naturelles 
responsables de la plus grande parties des pertes en vies 
humaines, dommages et destruction de biens matériels en 
Espagne et particulièrement en Catalogne. La configuration 
singulière des réseaux hydrographiques du littoral catalan, 
constitués essentiellement de cours d’eau intermittents, de 
fortes pentes et d’un climat méditerranéen aux pluies torren-
tielles, se combine au fort développement urbanistique et à 
la pression du tourisme pour rendre ce secteur particulière-
ment vulnérable au risque d’inondations. Dans ce contexte, 
le Maresme est une des zones les plus touchées par les 
inondations, compte tenu de l’anthropisation qui gagne les 
lits mineurs des petits cours d’eau. À l’interface entre la 
prévision de l’aléa et la population, le système d’alerte est 
un des rouages essentiels de la réduction du nombre de vic-
times et des dommages lors d’évènements naturels. Il s’agit 
ici de montrer la législation, les procédures et les systèmes 
d’alerte des inondations et d’analyser le jeu des acteurs 
impliqués dans ce dispositif d’alerte.
Mots-clés. — Inondations, pluies torrentielles, Espagne, 
Maresme, systèmes d’alerte, protection civil.

Title. — Flood Management in Catalonia at Local Scale  The 
Maresme Case
Abstract. — Floods are natural disasters responsible for 
the greatest loss of life, damage and destruction of property 
in Spain and especially Catalonia  The singular configura-
tion of the Catalan coast river systems, consisting primarily 
of intermittent streams, steep slopes and a Mediterranean 
climate with torrential rains, united by a strong development 
planning, tourism pressure and the network of communication 
channels, makes this sector particularly vulnerable to the risk 
of flooding  In this context, the Maresme is one of the areas 
most affected by floods, as result of human impacts placed 
directly on the beds of small ephemeral streams  At the in-
terface of the prediction of the hazard and population, the 
warning system is an essential ingredient for the reduction 
in casualties and damage during natural events  This work 

shows the legislation, procedures and warning systems for 
flood prevention and mitigation, and the most involved actors 
Keywords. — Floods, Torrential Rains, Spain, Maresme, 
Warning Systems, Civil Protection 

Introduction

Les inondations qui ont touché l’Europe pendant les der-
nières années ont eu un grand impact social et écono-
mique. Entre 1998 et 2004, l’Europe a subi plus de cent 
inondations majeures. Ces inondations ont provoqué le 
déplacement d’environ un demi-million de personnes et 
au moins 25 milliards d’euros de pertes économiques dans 
l’assurance. Pour cette raison, la Commission européenne 
en novembre 2007 a adopté une directive sur l’évalua-
tion et la gestion des inondations qui constitue un cadre 
pour la gestion de ces risques (directive 2007/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23  octobre 2007 
relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inonda-
tion). Pour l’ensemble du territoire espagnol, entre 1950 
et 1999, environ 2 200  personnes ont trouvé la mort à 
la suite d’inondations (dont 1 400  en Catalogne), avec 
des dommages matériels estimés à 301 000 000 € envi-
ron par an. Le Consortium de compensation des assu-
rances en Espagne (C.C.S.) a indemnisé, entre 1971 et 
2002, à hauteur de 1 574 530 945  € les dommages liés 
aux inondations sur le territoire espagnol, ce qui cor-
respond à 78,86 % des indemnisations pour catastrophe 
naturelle. Ces sommes ont augmenté du fait de l’inflation 
et de l’augmentation de la population assurée. Ainsi, les 
indemnisations pour inondation payées par le C.C.S. en 
2008 ont été de 635 millions d’euros.
Dans la chaîne d’alerte, la prévision des risques joue un des 
rôles les plus importants. Le système d’alerte est en effet 
un des rouages essentiels de la réduction du nombre de 
victimes lors d’évènements naturels majeurs. Améliorer la 
connaissance de ses mécanismes et en identifier les lacunes 
doit permettre une amélioration sensible de l’alerte de la 
population et donc de la gestion de crise lors d’épisodes 
d’inondations.
Dans ce contexte, cet article montre les principales carac-
téristiques climatiques associées à des inondations en Cata-
logne, ainsi que les mécanismes légaux et administratives 
destinés à les prévenir, les prévoir et les gérer. L’article se 
termine sur le cas du Maresme, comarque la plus touchée 
par les inondations.

7  La gestion des inondations en Catalogne à échelle locale. 
Le cas du Maresme
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7.1 Les inondations en Catalogne

Entre 1901 et 2000, il y a eu 217 événements « inonda-
tion » en Catalogne, avec une tendance croissante, en par-
ticulier dans la zone côtière (Barnolas et Llasat, 2007). 
Une analyse systématique de la presse quotidienne depuis 
1982 (Llasat et al., 2009b), ainsi que d’autres travaux tech-
niques et scientifiques, montrent que le chiffre final pour 
la période 1900-2007 est de 356 inondations dont 289 au 
xxe siècle. Ce changement confirme qu’une analyse appro-
fondie de la presse quotidienne pour la période 1900-1981, 
pourrait augmenter le nombre total d’événements identifiés 
pour le xxe siècle (Llasat et al., 2010).
Sur la période homogène 1982-2007, on identifie 202 évé-
nements (figure  1), et on observe une tendance posi-
tive continue (figure  2). Dans cette dernière période, le 
Maresme a enregistré 101  inondations. Cette croissance 
des inondations est cohérente avec celle obtenue pour la 
ville de Barcelone ainsi que la région côtière voisine au 
cours des derniers siècles. Elle s’explique par des change-
ments dans l’utilisation des sols et des infrastructures ainsi 

que la diminution du seuil de perception et l’augmentation 
de la vulnérabilité et de l’exposition (Berga, 1995; Cœur 
et Lang, 2000 ; EEA, 2001; Plate, 2002 ; Barriendos et al., 
2003;. Llasat et al., 2005; Barrera et al., 2006). La plupart 
de ces épisodes ont eu lieu sur la côte où actuellement ha-
bitent plus de 70 % de la population totale, en suivant un 
tropisme migratoire littoral similaire à celui identifié dans 
le sud-est de la France (Vinet, 2010). 
Les inondations ont lieu principalement entre août et no-
vembre. Les mois avec le plus grand nombre d’inondations 
en Catalogne sont septembre, août et octobre (figure  3). 
L’automne est la saison la plus exposée aux inondations 
en Catalogne (Barnolas et Llasat, 2007), mais la réparti-
tion des précipitations convectives (Llasat, 2001) montre 
que l’été est la saison la plus exposée aux crues éclairs. 
Ayant à l’esprit que ces dernières affectent généralement la 
région côtière et la région montagneuse pendant la saison 
de vacances, l’augmentation de la vulnérabilité (en raison 
du développement urbain dans des zones inondables) et 
de l’exposition (en raison de la forte augmentation de la 
population et le tourisme en saison estivale) accentuent les 

Fig. 1. —  Nombre d’événements d’inondation en Catalogne entre 1982 et 2007. (Llasat et al , 2010).
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risques (Llasat et al., 2010). 82 % des inondations sont des 
crues éclairs (t ≤ 1 jour), ce qui doit être pris en compte 
dans la gestion des risques.
Les inondations d’origine pluviale en Méditerranée occi-
dentale sont classées en trois types, en fonction des dom-
mages : ordinaires, exceptionnelles et catastrophiques (Bar-
riendos et al., 2003 ; Llasat et al., 2005). Selon cette classi-
fication, on entend par inondation ordinaire la croissance 
du débit des rivières sans débordement avec des dommages 
mineurs et par inondation exceptionnelle des crues qui pro-
voquent des dommages partiels aux infrastructures ou la 
destruction partielle d’infrastructures situées sur le fleuve 
(passerelles, ponts en bois, etc.). Les inondations catastro-

phiques concernent des crues entraînant une destruction 
totale des infrastructures (ponts, maisons, industries, etc.) 
et de sérieux dommages matériels.

7.2 La gestion d’inondations et l’aménagement 
du territoire en Catalogne

7.2.1 Planification hydrologique
La Loi sur l’Eau 29/1985, modifié par le décret D.R. 1/2001 
du 20 juillet, la Loi 10/2001 du 5 juillet, le Décret royal 
9/2008 et le Décret royal 927/1988 établissent le Domaine 
publique hydraulique (R.P.D.H.), la Planification hydrolo-
gique, la définition des zones inondables et la création d’or-
ganismes de gestion des bassins. Dans ce cadre juridique 
sont fixés les limites de l’utilisation du sol dans les zones 
considérées comme appartenant au cours d’eau. Conformé-
ment à l’article 95 du Texte révisée de la loi sur l’eau, la 
délimitation des zones du domaine public hydraulique re-
vient à l’administration d’État. Ces zones sont gérées par les 
agences de bassin des communautés lorsque tout le bassin 
se trouve dans une communauté autonome. En Catalogne, 
tous les bassins côtiers comme ceux du Maresme sont gérés 
par l’Agence catalane de l’eau. En revanche, si le bassin 
versant s’étend sur plusieurs régions (Ebre), la gestion du 
bassin est assurée par l’État espagnol. En Catalogne, la Loi 
du Parlement de Catalogne no 6/1999 du 12 juillet régle-
mente l’aménagement, la gestion et la fiscalité des bassins 
hydrographiques et établit le Plan de gestion du district du 
bassin hydrologique de Catalogne.

Fig. 2. —  Évolution temporelle des inondations entre 1982 et 2007 (après Llasat et al , 2010).

Fig. 3. —  Répartition mensuelle des crues éclairs (flash flood) 
et des inondations non torrentielles (no-flash) 
entre 1982 et 2007 (après Llasat et al , 2010).
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7.2.2 Protection civile
La Loi 2/1985 du 21 janvier 1985 de Protection civile 
(BOE du 25  janvier 1985) et le Décret royal 407/1992, 
du 24 avril, établissent la « norme de base » de Protec-
tion civile et les compétences fondamentales de l’État et 
des communautés autonomes en matière des risques, ainsi 
que les plans territoriaux et des plans spécifiques. La Ré-
solution du 31 janvier 1995, du Secrétariat d’État à l’Inté-
rieur, publie l’accord du conseil des Ministres approuvant 
la directive de planification de la protection civile face au 
risque inondation.
Selon ces lois, l’action de protection civile en cas d’inon-
dation est transférée à la Generalitat de Catalunya et, par 
conséquent, à la Protection civile de la Catalogne. Toute-
fois, la Direction générale de la Protection civile de l’État 
est responsable de l’homologation des plans de Commu-
nauté autonome en matière de risque d’inondation, qui 
dans le cas de la Catalogne, est l’INUNCAT (figure 4). En 
Catalogne, la Protection civile dépend du département 
d’Intérieur de la Generalitat de Catalunya. Le Centre de 
coordination des secours est connu sous le sigle CECAT.

7.2.3 Les organismes de prévision et surveillance 
météorologique et hydrologique
Services météorologiques
L’Agence météorologique de l’État espagnol (AEMET) dé-
pend du ministère de l’Environnement et du Milieu Rural 
et Marin du Gouvernement espagnol et est en charge de la 
prévision et de la surveillance des conditions atmosphé-
riques en Espagne. Elle dispose de quinze centres météoro-
logiques territoriaux, situés dans chacune des communau-
tés autonomes. En Catalogne, elle coexiste avec le service 
autonome, Service météorologique de Catalogne (S.M.C.). 
L’AEMET a le devoir d’effectuer une surveillance intégrale 
de tout phénomène violent, durant toute l’année, et sur 
tout le territoire.
Si nécessaire, AEMET doit alerter la Protection civile tant 
au niveau national qu’au niveau régional (autonomie). Pour 
diffuser l’alerte, le Centre national de prévision (C.N.P.) de 
l’AEMET émet des bulletins de prévision à moyen terme, à 
destination de la Direction générale de la Protection civile 
(D.G.P.C.). Ils sont ensuite transmis de la D.G.P.C. vers 
les délégations et sous-délégations du gouvernement, par 

Fig. 4. —  Carte du risque inondation à la maille municipale d’après l’INUNCAT (D.I., 2009).
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fax. En Catalogne, ces bulletins sont aussi transmis à la 
Protection civile catalane (D.G.P.C.C.).
Le Service météorologique de Catalogne (S.M.C.), créé par 
la Loi 15/2001 du 14 novembre 2001, est sous l’autorité 
du conseiller du département du territoire et durabilité 
du gouvernement de Catalogne. Il fait les prévisions mé-
téorologiques pour la Catalogne, et les Pays catalans et a 
un réseau météorologique très complet. Le S.M.C. fait les 
alertes de situation météorologique dangereuse (S.M.R.) 
quand on prévoit qu’un certain seuil sera dépassé au cours 
des 36 heures suivantes. Dans le bulletin, sont indiqués le 
niveau, les seuils dépassés et la durée prévue de la S.M.R. 
avec des probabilités de dépassement de seuils pour chaque 
comarque. Le S.M.C. est en charge d’alerter la D.G.P.C.C. 
En situation d’alerte, il participe avec la D.G.P.C.C. à la 
surveillance de l’événement et la prise de décisions.
En Espagne, la prévision des crues est surtout météoro-
logique. Bien qu’on soit en train de développer les appli-
cations de différents modèles hydrologiques, aucun orga-
nisme ne fait de prévision opérationnelle sur le débit ou le 
niveau d’eau.

La gestion hydrologique
Selon le type de bassin, la gestion est à la charge d’un orga-
nisme différent. Quand le bassin versant est géré par une 
confédération qui appartient à une seule région autonome, 
on parle de « bassin hydrographique intracommunautaire ». 
C’est le cas des bassins internes de la Catalogne (Conques 
Internes de Catalunya, CIC), avec les fleuves Llobregat ou 
Ter, par exemple, qui sont de la responsabilité exclusive de 
la Catalogne et sont gérés par l’Agence catalane de l’eau 
(ACA). Dans le cas contraire on parle de « bassin hydro-
graphique intercommunautaire ». C’est le cas de l’Ebre. Ce 
fleuve traverse la Catalogne, l’Aragon, La Rioja et le Pays 
Basque. Il est géré par la Confédération hydrographique de 
l’Ebre qui dépend directement de l’État central.
La vigilance est effectuée au moyen de Systèmes automa-
tiques d’information hydrologiques (SAIH) qui centralisent 
les informations sur la situation pluviométrique et hydro-
logique des bassins en temps réel (y compris des barrages). 
Dans le cas de la Catalogne, l’ACA, contrôle plus de cent 
stations automatiques du SAIH du CIC et la Confédération 
hydrographique de l’Ebre (CHE), toutes les stations SAIH 

Fig. 5. —  Carte des municipalités en obligation légale d’élaborer un plan local de gestion de crise inondation selon INUNCAT 
(D.I., 2009).
(Obligats = plan obligatoire ; recomanats = plan recommandé).
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du bassin du Segre (affluent de l’Ebre) et l’Ebre. Les alertes 
peuvent être envoyées par les services météorologiques, 
et par la même ACA, en fonction des données pluviomé-
triques ou hydrologiques des différents points de mesure 
SAIH. En situation de crise, l’ACA ou la CHE ont autorité 
pour utiliser les barrages afin de laminer la crue. À partir 
des données SAIH et des données radar, on effectue des pré-
visions de débits et de hauteur d’eau sur un épisode détermi-
né, mais à l’heure actuelle, aucune prévision hydrologique 
opérationnelle et systématique n’est réalisée.

7.2.4 La réparation des dommages
Pour l’indemnisation des victimes et la réparation des dé-
gâts, un organisme d’État, le Consortium de compensation 
d’assurances (C.C.S., Consorcio de compensación de segu-
ros), créé en 1941, intervient avec la garantie de l’État. Le 
Décret royal législatif 7/2004 du 29 octobre 2004, approuve 
le texte révisé du statut juridique du Consortium de com-
pensation d’assurances. Toutes les assurances doivent être 
réassurées avec un supplément par le C.C.S., qui couvre 
les dommages classés par le gouvernement comme « catas-
trophe nationale ou de calamités  ». Dans le cas d’inonda-
tions, il n’existe pas de seuil spécifique pour que la zone soit 
déclarée officiellement catastrophe naturelle.

7.3 Le Maresme et la gestion des inondations 
aux échelles régionale et municipale

La figure  5 a été élaborée d’après les données de 
l’INUNCAT et montre les municipes que doivent avoir des 
plans spécifiques sur inondations. La plupart se trouvent 
sur la côte notamment dans le Maresme, petite région 
littorale au Nord-est de Barcelone. Cette région regroupe 
30 municipalités et a enregistré plus de 130  inondations 
depuis un siècle. Les noyaux villageois ont été installés 
autour des « rieras », petits cours d’eaux temporaires à sec 
la plupart de l’année. Elles hébergent une grande diversité 
écologique et la gestion de la végétation dans la rivière 
est très importante pour limiter les effets des crues. Ces 
«  rieras  » sont utilisées comme voie de circulation ou 
comme limite entre les parcelles. De nombreuses rues dans 

les villages du Maresme sont ainsi des « rieras » (figure 6). 
Dans quelques villages, les « rieras » ont été canalisées et/
ou parfois couvertes (figure 7). S’ajoutent d’autres change-
ments comme le développement urbanistique, le change-
ment des usages du sol (comme les serres-tunnels agricoles) 
ou la construction de nouvelles routes qui ont changé le 
fonctionnement hydrologique de ces petits bassins, et, en 
conséquence, l’aléa inondation.
La plupart des inondations qui ont eu lieu entre 1982 y 
2007 dans la région du Maresme sont des inondations de 
type « crue-éclair » dont la prédiction est difficile. Elles se 
produisent en été et en automne, en particulier en août 
et septembre, l’époque de l’année où la densité de popu-
lation est forte (tourisme) (Llasat et al., 2010). Mataró et 
Arenys de Mar, les villes les plus peuplées, ont subi le plus 
grand nombre d’inondations (plus de 80 entre 1901 et 
2007), (Lindbergh, 2009). Les principaux dommages sont 
sur les voitures, les voies de communication, les réseaux 
électriques et les logements situés près du cours d’eau voire 
même dans le lit mineur (Llasat et al., 2010). Comme dans 
toute la Catalogne, la région du Maresme montre aussi une 
tendance à l’augmentation des inondations. Cet impact est 
lié surtout à la croissance des enjeux (Llasat et al., 2009a).
Compte tenu de cette tendance, la Catalogne a accordé une 
attention particulière à la vulnérabilité de la population 
et des écosystèmes. Le plan INUNCAT «  Planification de 
l’espace fluvial (PEF) » qui constitue un véritable schéma 
d’aménagement hydraulique et environnemental des bas-
sins (contraintes, recommandations, ouvrages à réaliser, 
coûts…) mène des études sur la définition et le traitement 
des zones sensibles.
Au niveau municipal, le cadre général est déterminé par 
le plan territorial de la communauté autonome. Lorsqu’il 
existe des plans municipaux, l’autorité la plus élevée est 
le maire. Ces plans doivent être approuvés par le conseil 
municipal réuni en assemblée plénière, dans un premier 
temps, puis doivent être homologués par la Commission 
régionale de protection civile. Les communes de plus de 
20 000 habitants doivent avoir leur propre service de pro-
tection civile. La coordination des secours, au niveau mu-
nicipal, est réalisée par le CECOPAL. Il existe également 
un plan d’alerte à l’échelle du bassin versant, le Maresme : 
« Plan directeur pour la protection contre les inondations 
dans la région du Maresme (1992) ».
En plus du Service météorologique de Catalogne (S.M.C.), 
le « Consell Comarcal del Maresme » a son propre service 
météorologique (Meteomar). Il utilise le réseau de radios 
locales et le web du Conseil pour faire la diffusion. En si-
tuation météorologique de risque, le Meteomar active les 
systèmes d’alerte des municipalités et envoie les avis à la 
police locale par téléphone (sms). Les avis de Meteomar 
sont les mieux diffusés et entendus par la population.

Conclusion

Les inondations en Catalogne sont très fréquentes, surtout 
sur la côte à la fin d’été et l’automne. Ce sont principa-
lement des crues éclairs. Les principaux responsables de 

Fig. 6. —  Carte des cours d’eau côtiers (Riera) du Maresme 
(source : Wikipedia).
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la chaîne d’alerte pour les inondations en Catalogne sont : 
Meteocat, ACA, Protection civile de la Catalogne et des 
organismes locaux (Météomar, Conseil comarcal, Police, 
pompiers). La prévention est basée sur l’INUNCAT, plan 
qui prévoit des moyens structurels (canalisation) et non 
structurels (signalisation) de prévention et de gestion des 
inondations. Malgré cela, le changement d’usages du sol et 
l’augmentation de la vulnérabilité ont provoqué une crois-
sance des inondations avec des dommages de plus en plus 
coûteux surtout sur la côte. Compte tenu de cette tendance, 
il est primordial de mettre en cohérence la gestion globale 
et locale des inondations et de mieux connaître le territoire 
et les enjeux exposés en particulier la population.
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Abstract.—This paper studies the current status of the flood 
emergency plans in the Balearic Islands. As in other Euro-
pean countries, the emergency plans range from national 
and regional plans to the lower level, the local plans.
According to the Spanish laws, the Autonomous Communities 
have the right to legislate in the subject of risk, except 
nuclear and war risks. The Balearic Islands have a general 
risk emergency plan and then have special plans like the 
INUNBAL, the emergency plan on floods. We focus on the 
INUNBAL status as well as on local level plans, specially 
the PAMU of Palma de Mallorca. The main points of the 
plans are evaluated and the strengths and weaknesses 
detailed.
Keywords.—Flood Risk, Local Emergency Plans, Balearic 
Islands, Policy Regulations.

Titre.—Plans de gestion des inondations aux îles baléares : 
état des lieux
Résumé.—Cet article dresse le bilan des plans d’inter-
vention d’urgence en cas d’inondation aux îles Baléares  
Comme dans d’autres pays européens, les plans d’urgence 
se déclinent du niveau national au niveau local en passant 
par l’échelle régionale  Suivant les lois de l’État espagnol, 
les communautés autonomes ont le droit de légiférer dans le 
domaine des risques excepté le risque nucléaire et le risque 
de guerre  Les îles Baléares ont un plan général de gestion 
de crise ainsi qu’un certain nombre de plans thématiques 
dont le plan INUNBAL consacré aux inondations  L’article 
est centré sur les plans INUNBAL et leurs déclinaisons 
à l’échelle locale en particulier le PAMU à Palma de 
Majorque  Les principaux points des plans sont présentés 
ainsi que leurs forces et faiblesses 
Mots-clés.—Risque inondation, plans de gestion de crises 
locaux, îles Baléares, politiques publiques 

Introduction

Flooding is one of the main risks affecting the Balearic 
Islands. Despite being a well known touristic area, with 
an image of sun and fun, the Islands had been affected by 

floods since historical times, with sources narrating the im-
pact of flooding as far as in the 15th Century, when a flood 
destroyed Palma, killing as much as 5000 people (Grimalt, 
1992). Recently, a 2007 local flood killed a Danish tourist 
when her car was washed away from the road.
The growing impact of the floods has much to do with hu-
man factors such as the development of urbanization in the 
past 40 years. The tourism boom in the 60’s of last century 
led to an intense pressure on the territory or by the con-
struction of tourist resorts on the coast, or by urban sprawl 
in major cities of the Balearic Islands. The case of Palma 
is an example, growing from 159,060 inhabitants in 1960 
to 304,422 in 1981 and currently has 401,270 inhabitants 
(Ajuntament de Palma, 2010).
This causes a tremendous pressure on land resources that 
requires the occupation of all existing free urban spaces, 
regardless of the possible risk of flooding. The loss of his-
torical memory (Grimalt, 2001) and the belief that techni-
cal solutions can avoid the risk, allowed for years to build 
in risk areas, areas that have subsequently been affected 
by floods, with the consequent loss of material goods and 
even human lives.
In this paper we explain first the causes why floods are re-
current in the Balearic Islands. A second part analyzes the 
rules developed to prevent the impacts of flooding with the 
regional flood plan (INUNBAL, 2005). A third part is devot-
ed to present the local action plans and we conclude with 
a discussion of the reality of flood prevention as of today.

8.1 The Causes of Floods: Weather 
and Torrents

There are two natural phenomena that help the continued 
presence of flood events in the Balearic Islands. On one 
hand we can find a weather phenomenon, heavy rainfall, 
which can be classified as torrential (Grimalt, 2001). Epi-
sodes totaling over 100 mm in 24 hours are abundant, with 
cases such as the 536 mm recorded on 22 October 1959 at 
Son Torrella rain gauge. These heavy rains are not isolated 
incidents but are recurring events. In fact, Grimalt (2001) 
cites 35 episodes in which more than 200 mm in 24 hours 
were recorded between 1930 and 2000. 
It has been stated many times that much lower amounts 
of rain originate flooding events. This is because, in addi-
tion to the amount precipitated, we must take into account 
the rain intensity, which can be very high. As an example, 
on November 15th 2005, 82 mm fell in two hours in Sant 

8  Flood Emergency Plans in the Balearic Islands: Current Status
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Antoni (Ibiza Island), causing minor flooding in the urban 
area (Diario de Ibiza).
On the other hand, the drainage system of the Islands con-
sists on courses of sporadic operation, called torrents. They 
have small size basins, the largest is the torrent de Muro 
in Mallorca, with a surface of 456 km2. This lack of func-
tionality is related to factors like the irregular rainfall and 
the prevalence of permeable lithologies such as limestones. 
To all this, the man action must be added. From historical 
times, men have acted in basins with actions like the chan-
neling of beds or the creation of complex systems to reduce 
the courses operation. The aim was to use for agricultural 
purposes the most fertile lands existing in the Islands and 
avoiding the surface runoff was basic for it.
Finally, it should be considered the influence of the exploi-
tation of groundwater resources for human consumption. 
The result has been the disconnection between aquifers 
and the surface runoff system. An obvious case is Eivissa, 
with a large number of springs and sources that fed the tor-
rents and that have been drying up by the over-exploitation 
of resources since the 1980’s.

8.2 National and Autonomous Legislation

According to Spanish laws, the risk management process 
belongs to the branch of emergencies and civil protection. 
Act in cases of risk, according to the principle of solidarity 
(CE, L2/85 of January 21st 1985), belongs to all the public 
administrations.
It is therefore the civil protection branch of government 
that is responsible for flood management and must prepare 
emergency plans to act in case of need, all through mecha-
nisms that are enacted in national legislation as the Law 
2/1985 of Civil Defense and the Royal Decree 407/1992 
Basic Guidelines of Civil Protection.
Both provisions define mechanisms that may be of two types:

– Territorial plans, which can be divided into municipal, 
insular and regional plans.
– Special plans, such as transport of dangerous goods, 
seismic risk, forest fires, volcanic hazards, chemical 
hazards and floods.

Royal Decree 407/1992 lists the minimum contents of 
these plans and orders the Autonomous Communities to 
develop special plans to deal with a number of risks, listed 
in Article 6. The Spanish state only retains the planning of 
civil protection in case of war and nuclear risk.
Once the Autonomous Community of the Balearic Islands 
(from now CAIB) gains the right to plan, the process of 
legislation begins. In the case of the CAIB, it ended with 
Law 2/1998 of Emergency Management. From this Law 
emanates the Decree 50/1998 Territorial Plan of Civic 
Protection (PLATERBAL).
In the Balearic Islands, the competent body for emer-
gencies and civil protection is the Direcció General 
d’Emergències (DGE) or General Emergencies Directorate, 
which depends of the Conselleria d’Interior (Department 
of Interior) of the CAIB. The DGE is charged to develop 
special plans that are in force in the Islands, plans listed 
in Table 1.

In 2006, the CAIB adopted the Law 3/2006 of Emergency 
Management, which involves changes to the previous legis-
lation. This law, along with structural changes in the CAIB 
structure, causes the creation of a new ordinance amending 
the PLATERBAL.
The new PLATERBAL, besides the plans listed in Table 1, 
includes definitions of risk, mapping of dangerous zones 
and an inventory of existing risks using historical sources. 
It includes as well the structure to be followed by civil pro-
tection plans at the organizational level. In the annex ap-
pears a guide to help the development of island-wide and 
municipal plans for all the entities that need to draw an 
emergency plan.

8.3 The INUNBAL Plan

The INUNBAL is the main emergency plan in the Balearic 
Islands to prevent the flood risk. It was approved by a De-
cree from the CAIB in September 2005.
INUNBAL was created taking into account that flooding 
was the most frequent natural risk in the islands and the 
one creating more concern to the public.
The plan mission is: “ensure the quick, effective and coordi-
nated action of public and private resources during emergen-
cies” (INUNBAL, 2005: 3).
To do so, the plan must:

– Locate all the flooding areas of the islands.
– Create a database of risk to get information as soon 
as is needed.
– Have a list of public and private resources that can be 
used and have a contact list ready.
– Create the structure to coordinate the plan and fix 
the operative proceedings.
– Determine the information to be give to the public.
– Establish the training plan and the implementation 
schedule.

The plan divided the islands in zones, classified according 
the risk. We can find:

– Zone C: low risk. Priority 1.
– Zone B: medium risk. Priority 2.
– Zone A3: high risk. Priority 3, includes 27 areas in 
the three main islands.
– Zone A2: very high risk. Priority 4, includes 6 areas 
all in Mallorca.

To classify the zones the planners took into account the risk 
to people and goods. Each zone of priority 3 and 4 were 

70

Plan name Risk In force since

INFOBAL Forest fires September 1 2005

INUNBAL Floods September 24 2005

GEOBAL Sismic risk October 8 2005

MERPEBAL Dangerous goods transport October 15 2005

METEOBAL Meteorogical phenomena December 15 2006

CAMBAL Pollution of marine waters November 21 2008

Tabl. 1.— Emergency Plans of the Balearic Islands.
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Fig. 1.— Flooding Zones (C, B, A3) in Menorca. Source: INUNBAL.

Fig. 2.— INUNBAL Chain of Command.
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subdivided according land uses that increase the risk. As 
example, the map of all the flooding areas of Menorca is 
shown (Figure 1).
The plan is activated following an alert from the AEMET, 
the national climatology agency, or without alert if the 
rainfall amounts create a risk. Severity indices are used to 
activate the planned phases of action:

– IG0, zero severity. Activated from September  1 to 
November 30 each year.
– IG1, low severity. Monitoring and pre-alert.
– IG2, medium severity. Assembly of CECOPI, governing 
body for emergencies.
– IG3, high severity. National emergency.

The structure of the INUNBAL organization is shown in 
figure  2. The chain of command is operative once the 
alarm level is raised by the Government and the CECOPI 
(the directive and executive department) is reunited.
When the plan is activated in level 1, the DGE take com-
mand of operations only if the local authorities demand so. 
If not they can only sent observation teams as the local po-
lice forces and civil protection acts. The observation team 
is in constant contact with the DGE and if level 2 is reached 
then the autonomous authorities are alerted and the INUN-
BAL is fully operational. From the DGE all the forces are 
coordinated, local police and local civil protection services, 
national police, regional firefighter’s forces, etc.
The plan finishes relating the measures to be done when 
activated, specially to protect the population, the alert sys-
tem using mainly mass media and the process to follow to 
educate population, train the task teams involved, review 
the contents once a year or when changes occur and, fi-
nally, the INUNBAL states that a number of municipali-
ties must have local action plans, the so-called PAL, plans 
d’Actuació Local.
The INUNBAL list a number of municipalities where the 
flooding risk is important, according to previous flooding 
data.
In Mallorca: Alcudia, Andratx, Arta, Calvià, Campanet, 
Campos, Felanitx, Inca, Llucmajor, Manacor, Mancor, 
Muro, Palma, Pollença, Sant Llorenç, Santa Margalida, 
Selva and Soller.
In Menorca: Alaior, Ciutadella, Es Migjorn, Ferreries, Mao 
and Sant Lluis.
In Eivissa: Sant Antoni, Santa Eularia and Vila.
As of now, five years after the approval of INUNBAL, most 
municipalities that must have a PAL remain without it. 
Only Palma and Llucmajor in Mallorca have drafted an ac-
tion plan that is in force actually. Any high risk affected 
municipality has made its plan and depends to act on the 
Civil Protection volunteers, the island firefighters and the 
police and security forces. Usually the firefighters take over 
operations but not all townships have fire station and rely 
on their arrival to start to fight against the flood.
In Menorca, the Consell Insular (Island authority) has de-
veloped a plan, called PLATERME, which is an emergency 
plan for the entire island and it covers the risk of flood. 
The PLATERME is used by all Menorca’s municipalities as 
its own PAL. 
The main reasons why the local plans have not been drafted 
are economic, social and political.

– Economical reasons: the cost to make the plan is high 
for the municipalities as they have not staff and must 
hire a private company to make the plan. Some of the 
risk areas are of great interest for urbanization so there 
is not interest in knowing the possible risk.
– Social: public has only interest in flooding plans 
during a flood or after the damage is done. Olcina et 
al. (2010) showed that people think that measures are 
responsibility of public administrations.
– Political: an important lack of interest in develop ac-
tions that can cost votes exists. Prevention measures 
like prohibit construction in zones at risk may be an 
unpopular measure and no politician wants to take it.

As example of local action plan, the PAMU of Palma is pre-
sented. Palma de Mallorca is the biggest city in the island 
and the capital of Mallorca. Currently has 401,270 people 
living there, the 40% of the Balearic Islands population. It 
is located in the southern bay of Mallorca (Figure 3) and 
has a long historical relation of flood events, starting back 
in 1403 (Grimalt, 1992).
The INUNBAL lists a total of 4 “torrents” crossing the city 
as zones A3, of great danger in case of flooding. The city 
council decided to create a general plan, PLATERPALMA, 
to act in case of risk. Inside the PLATERPALMA the PAMU 
against flood was created. The plan was conducted by a 
private company, Belt Ibérica, and delivered in 2008 in its 
final version.
The PAMU follows the rules set by the INUNBAL and 
has the same structure as the PLATERPALMA. The main 
objectives are:

– Set the guidelines to protect and alert the population, 
as well as evacuation actions.
– Bolster the actions set by INUNBAL in Palma, specially 
in the highest risk areas.
– Develop a list of resources and personnel.
– Direct and coordinate the actions of the task groups.

The plan has maps of the risk areas and an assessment of 
possible effects of a flood in each zone (Figure 4). The plan 
includes a detailed list of subzones of risk inside each main 
zone. but the plan concludes that the flooding events are 
scarce so it is very unlikely that the plan will be activated 
(February 4th 2008). The main risk of intense rainfall will 
be the impact on traffic, falling branches and the flooding 
of basements and parkings. The PAMU has as well a com-
plete development of the command and organizative struc-
ture, explains how the plan should operate (warning pro-
tocol, evacuation routes, meeting points, etc.) and how to 
interact with a highest level plan like INUNBAL if the risk 
affects not only Palma but also neighboring municipalities.
The responsible for implementing the plan in case of risk 
are Palma’s firefighters and would coordinate all activities 
with the Local Police and the National Police forces as well 
as with health services. 

Conclusion

The research done has shown that the current status of 
the flood emergency plans in the Balearic Islands can be 
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described as bad. So far, only 2 townships in Mallorca 
and 7 in Menorca have flood risk local plans. But are they 
enough? As of now the answer is no. The higher level plan, 
the INUNBAL, has yet to be tested and the same goes for 
the local plans.
The problem can be worse if we look at the capacities of 
local authorities. Usually they lack of staff and resources 
to mitigate the flood risk. They lack of clear risk maps and 
information and the actions to be taken in case of flood 

depend on the Local Police and the local group of Protec-
ción Civil. Local plans can only work if people are ready to 
act. Coordination is very complicated, taking into account 
that the different services involved, like firefighters or the 
National Police, are from other administrations and not 
always go eye to eye with the local authorities.
Making it more complicated, the townships without a plan 
cannot act in case of flood risk because they have not a 
planned answer and it is dangerous to act without knowing 
what to do. In this case, the higher authority, the Direcció 
General d’Emergències, can act but in cooperation with the 
local services, services which have no plans and usually do 
not know what to do.
It is clear that an improvement of the flood risk manage-
ment is needed as the flood impact is increasing each year, 
as a result of the expected effects of climate change and 
the new settlements as happens in the Netherlands (Neuvel 
and van den Brink, 2009).
But as the risk increases, the level of preparation is decreas-
ing because, firstly, no practices are done and secondly, 
the Protección Civil members are all amateurs, they usu-
ally have not resources and the relation with professional 
members like firefighters is not as good as is needed in case 
of an event of risk.
The lack of practice adds to another problem. A plan 
should be an ever-evolving document and be maintained 

Fig. 3.— Location of Palma in Mallorca.

Fig. 4.— Flooding Risk Areas in Palma. Source: PAMU.
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to be sure it remains up-to-date (Lumbroso et al., 2010) 
but it is not, not even the main plan, the INUNBAL, which 
remains as it was made in 2005.
Another problem related to the flood risk and the emer-
gency planning is the public perception of the risk. The 
population lack recognition of the risk due to the lack of 
experience. The oral tradition that explained the risk of 
living in flood prone areas is disappearing and the new 
residents are unaware of the dangers affecting their homes. 
To complicate matters, the public lacks of participation on 
decision-making, both for ignorance and a lack of interest 
as usually the idea is that the government must protect me 
and that if something happens the government will act to 
help and will be blamed for what happened.
So far, the Balearic Islands have not experienced any major 
flood event that requires activating the main emergency 
plan but it can occur in the near future. Hopefully the ex-
isting plan will respond to this situation and the cost will 
not be too high in terms of economical damages or even 
human lives.
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Résumé. — Cet article présente une démarche et une 
méthode d’aide à l’élaboration des plans d’évacuation pré-
ventive des populations en cas de catastrophe majeure pou-
vant être anticipée de 24 h ou plus. Nous nous intéressons 
en particulier au cas des villes côtières et estuariennes 
soumises à un risque de submersion en cas de conjonction 
marée-tempête, aggravé par la remontée du niveau de la mer 
dans le cadre du changement climatique. Ce cas de figure 
est notamment celui étudié dans le cadre du projet européen 
THESEUS (UE — FP7 environnement) où nos propositions 
seront expérimentées sur plusieurs sites côtiers et estuariens 
en Europe. Les premiers résultats obtenus dans l’estuaire 
de la Gironde (site pilote Français) et l’agglomération de 
Bordeaux montrent en particulier que l’on peut, à partir 
d’une expertise traduite en analyse multicritères sous le SIG 
ArcGIS, optimiser la gestion des refuges et évaluer l’impact 
de critères de décision stratégiques comme l’évacuation ver-
ticale (confinement) et l’évacuation horizontale (sortie des 
zones à risques).
Mots-clés. — Évacuation, préparation de crise, inondation, 
aide à la décision, SIG.

Title. — Decision Support for Mass Evacuation Planning in 
the Event of Coastal or River Flooding
Abstract. — This article presents an approach for planning 
mass evacuations in the event of major disasters that can 
be forecast at least 24 hours in advance  It also describes 
an evacuation management support tool based on this ap-
proach  We focused on coastal and estuary towns exposed 
to storm tide flooding — a risk that is increasing as the 
sea level rises as a result of climate change  This scenario 
is one of several being studied in the European Union FP7 
project THESEUS, in which our approach will be tested 
at several coastal and estuary sites in Europe  The initial 
results for the Gironde estuary (the French pilot site) and 
the Bordeaux urban area show that by a translating expert 
analysis into a multiparameter assessment with the ArcGIS 
geographic information system, it is possible of optimize 

evacuee management and evaluate the impact of strategic 
decision criteria such as vertical evacuation (confinement) 
and/or horizontal evacuation (departure from the zone at 
risk) 
Keywords. — Evacuation, Crisis Preparation, Flood, Decision 
Support, GIS 

Introduction

Malgré les politiques de prévention qui se développent un 
peu partout dans le monde, la vulnérabilité des territoires 
urbanisés aux catastrophes naturelles et technologiques 
semble croître de manière irrémédiable sous la conjonction 
de la croissance démographique et urbaine et de l’augmen-
tation des probabilités de phénomènes extrêmes (change-
ment climatique, inondation...) ou d’accidents industriels 
(nucléaire, chimique...). Dans le cas de la plupart des 
catastrophes de grandes ampleur de cette dernière décen-
nie comme le cyclone Katrina aux USA (2005), la tempête 
Xynthia en France (2010), le tsunami asiatique de 2006 ou 
encore les désastres en série que vient de subir le Japon, la 
période d’impact mortel du phénomène peut être anticipée 
et le nombre de victimes réduit grâce à une politique de 
préparation aux crises majeures et notamment par l’élabo-
ration de plans de mise en sécurité de la population située 
dans les zones à risque. Cette mise en sécurité peut selon 
les cas s’appuyer sur le confinement et l’évacuation dite 
«  verticale  » et dans d’autres cas sur la sortie des zones 
à risque ou évacuation dite « horizontale », voire sur une 
combinaison de ces modes d’action.
En France, peu d’évacuations de population à grande 
échelle ont déjà eu lieu et la préparation à cette éventualité 
est bien souvent défaillante voire volontairement occultée 
par les autorités qui n’osent souvent pas s’attaquer à un 
problème trop complexe sur le plan technique et de surcroit 
délicat politiquement. Pourtant, les grandes inondations 
historiques (Paris 1910, Loire au xixe siècle), l’augmenta-
tion des crues et marées-tempêtes catastrophiques de ces 
dix dernières années (sud de la France, côte Atlantique…), 
et les projections que l’on peut faire à partir des scénarios 
du GIEC laissent penser que, dans les prochaines décennies, 
de vastes zones urbanisées seront gravement impactées par 
des submersions de grande ampleur, mettant en danger la 
vie de milliers d’habitants. Cette perspective devrait inci-
ter la sécurité civile et les autorités nationales et locales 
à mettre en place, dans le cadre notamment des plans 
ORSEC et des plans communaux de sauvegarde, des plans 
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d’évacuation à partir de scénarios dont la gravité devrait 
être revue à la hausse, l’événement de référence centen-
nale actuel utilisé au niveau national pour dimensionner 
les ouvrages de protection s’avérant clairement insuffisant 
dans le contexte du changement climatique.
D’autres pays, de par une exposition plus importante aux 
risques naturels, disposent d’une culture du risque plus dé-
veloppée et possèdent déjà une expérience de l’évacuation 
massive des populations. C’est notamment le cas des Pays-
Bas où les fortes submersions de l’hiver 1953 ont conduit à 
une évacuation de 72 000 personnes, des États-Unis qui ont 
été confrontés à l’urgence de l’évacuation de la Nouvelle-
Orléans lors du cyclone Katrina, ou encore plus récemment 
du Japon après le séisme de la côte pacifique du Tohoku 
occasionnant le déplacement record de 215 000 personnes.
Au niveau de la communauté scientifique internationale, 
cette question des évacuations a peu été jusqu’ici abor-
dée dans sa globalité, de par son caractère extrêmement 
pluridisciplinaire et non académique. La majorité des tra-
vaux menés depuis les années  1970 ont été suscités par 
le contexte national et à l’initiative des pouvoirs publics, 
d’abord aux États-Unis avec les cyclones (Kirlik, 2007), les 
ouragans (Lindell et Prater, 2007) et accidents nucléaires, 
ou plus récemment aux Pays-Bas avec le risque inondation 
et de rupture de digue (Deltares, 2008). Les travaux de re-
cherche identifiés portent souvent sur une partie spécifique 
de la problématique de l’évacuation comme la simulation 
du trafic (Cova et Johnson, 2003 ; Deltares, 2008), ou plus 
récemment la modélisation du comportement des habitants 
confrontés à une consigne d’évacuation (Church et Cova 
2000 ; Simonovic et Ahmad, 2005 ; Nagarajan et al., 2010). 
Du point de vue de l’aide à la décision, la conclusion de 
l’état de l’art est qu’aucun de ces travaux n’est en mesure 
de fournir une aide opérationnelle aux gestionnaires locaux 
pour la conception des plans d’évacuation.
Dans cet article, nous présentons des travaux visant à 
construire une méthode globale d’aide à l’élaboration et 
la gestion des plans d’évacuation en cas de crise majeure 
touchant un vaste territoire urbanisé, en particulier dans le 
cas de submersion par inondation côtière, estuarienne ou 
fluviale. Il nous paraît pour cela utile, avant de présenter 
une démarche, une méthode et un modèle (§ 2) puis des 
premiers éléments d’application et de réponses technolo-
giques (§ 3), de commencer par préciser le contexte, les 
objectifs et à expliciter la problématique de l’évacuation 
de masse (§ 1).

9.1 La problématique évacuation

9.1.1 Contexte et objectifs des travaux de recherche
Notre réflexion sur les évacuations fait référence à des 
catastrophes pouvant être anticipées de 24 h environ (ou 
plus) et menaçant par leur ampleur et leur intensité de 
vastes zones urbanisées et donc la vie de centaines ou de 
milliers de personnes dont il convient d’assurer la sécurité. 
Les types d’aléa concernés sont essentiellement ceux qui 
peuvent être anticipés grâce à des mesures physiques, des 
observations et/ou des modèles de prévision. On pense 
d’abord aux tempêtes, cyclones et inondations qui peuvent 

généralement être anticipés de quelques jours ou quelques 
heures grâce aux prévisions météorologiques, mais il ne 
faut pas exclure d’autres phénomènes dont les impacts dis-
tants dans l’espace et/ou dans le temps peuvent être antici-
pés dans une moindre mesure comme les tsunamis, les feux 
de forêt, les accidents nucléaires...
La méthode développée et présentée ici s’intéresse en 
priorité à un aléa inondation pouvant être causé soit par 
une crue fluviale classique (débordement), une rupture 
de digue plus ou moins prévisible, ou une submersion cô-
tière due à une conjonction marée-tempête de type Xyn-
thia (côte atlantique, 2010). La question centrale est de 
savoir quelle est la meilleure stratégie de gestion de crise 
à mettre en place préalablement à l’occurrence de l’événe-
ment pour assurer la sauvegarde des personnes situées en 
zone à risque et minimiser le nombre de victimes, compte 
tenu des données et des moyens dont on dispose en phase 
de vigilance et de pré-alerte. La décision d’évacuer n’est 
jamais évidente quelle que soit la situation et les données 
dont on dispose, car il est souvent difficile d’évaluer les 
conséquences d’un tel choix sur le plan humain, organisa-
tionnel et économique. D’où l’intérêt pour les responsables 
de disposer d’indicateurs clairs et d’un cadre de référence 
pour se préparer à la prise de décision.

9.1.2 L’aide aux évacuations : pour qui, pour quoi ?
Dans le cas de catastrophes et de crises de grandes am-
pleur, un large territoire géographique est généralement 
impacté dont l’emprise dépasse les frontières administra-
tives de la commune, du département ou de la région. La 
gestion de crise implique alors de nombreux acteurs terri-
toriaux à différents niveaux d’échelle et de responsabilité 
qui doivent collaborer, coordonner les actions et optimiser 
les ressources. L’organisation structurelle et politique de la 
gestion des risques et des crises dans chaque pays constitue 
par conséquent une dimension importante de la méthode 
préconisée, aussi bien dans le processus d’élaboration des 
plans que dans leur gestion en temps-réel. Dans ces deux 
situations, le processus collaboratif doit logiquement faire 
intervenir les principaux acteurs de la gestion du territoire 
et de la sécurité : élus locaux et leurs services techniques, 
services de l’État (sécurité civile, services de prévision), 
représentant de l’État (préfet en France), gestionnaires des 
réseaux publics et privés, sans oublier le citoyen qui peut 
avoir son mot à dire, voire contribuer à l’effort de solidarité 
et aux réseaux d’information.
Notre méthode vise en premier lieu l’aide à l’élaboration 
des plans d’évacuation, cette phase de préparation étant 
primordiale pour l’éventuelle future bonne gestion d’un 
événement grave qui reste heureusement exceptionnel. 
Toutefois, si l’on veut que les préconisations et les scé-
narios proposés soit crédibles, il convient d’y intégrer un 
maximum de connaissances liées à la mise en œuvre de ces 
plans en phase de crise réelle. Comme il est généralement 
difficile de valider des scénarios de crise et de plans de 
secours « à chaud » et pendant une crise, on peut pour cela 
recourir soit à des exercices de simulation ou de terrain 
(difficile pour des évacuations de masse), soit à un retour 
d’expérience réalisé après le retour à la normale (Litman, 
2006 ; Kirlik, 2007).
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9.1.3 Le processus d’évacuation
Une évacuation de masse de la population en milieu urba-
nisé représente un processus spatio-temporel complexe. Le 
déplacement des populations hors des zones à risques via le 
réseau routier a fait l’objet de nombreux travaux de modéli-
sation et de simulation numérique notamment en adaptant 
des modèles de trafic (Hardy et Wunderlich, 2007), mais 
ce problème ne représente qu’une partie de l’ensemble du 
processus. L’objectif premier des plans d’évacuation est de 
mettre en sécurité un maximum de personnes dans un laps 
de temps limité, et si possible avant l’arrivée de la catas-
trophe grâce aux données de prévision (évacuation préven-
tive). Il s’agit donc d’une course contre la montre avec de 
nombreux obstacles et difficultés que nous nous efforçons 
d’identifier dans le paragraphe suivant.
Le processus temporel et le déroulement chronologique 
de l’événement ont plus particulièrement été analysés par 
Opper (Opper et al., 2010). Il peut se décomposer selon les 
principales phases suivantes :

– phase de vigilance face à la montée d’une menace.
Dépassement d’un seuil d’alerte «  rouge  » et décision 
d’évacuer ;
– alerte et consigne donnée à la population via des 
média de communication ;
– préparation de l’évacuation de la part des autorités et 
de la population (phase de pré-évacuation) ;
– évacuation effective  : déplacement vers des zones 
sécurisées (évacuation horizontale et/ou verticale) ;
– gestion de la post-évacuation pendant la crise 
(sécurisation des zones, gestion des refuges…) ;
– retour des populations dans les zones évacuées après 
retour à la normale.

La situation réelle du territoire est suivie pendant la durée 
de l’événement et, si l’extension de la catastrophe dépasse 
les attentes, une seconde phase d’évacuation mobilisant des 
moyens plus conséquents ou à plus large échelle doit être 
envisagée, et les phases précédentes de 1 à 6 sont réitérées.
Si la plupart des travaux de recherche se sont concentrés sur 
les phases 4 et 5 (modélisation de la répartition des départs 
et des sortie des zones), une méthode d’aide à la réalisa-
tion et la gestion des plans telle qu’introduite au § 2 se doit 
d’intégrer l’ensemble des phases et éléments de ce processus.

9.1.4 De nombreuses difficultés à surmonter
Avant d’aborder la question sous un angle scientifique et 
technique et sous l’angle de la modélisation, il est impor-
tant d’identifier les difficultés opérationnelles et concrètes 
auxquelles sont confrontés les professionnels de la sécurité 
et les décideurs locaux, aussi bien en phase d’élaboration 
des plans d’évacuation qu’en phase de mise en œuvre de 
ces plans. Après avoir introduit le point de vue du phasage 
chronologique qui permet déjà d’imaginer quelques points 
durs, nous proposons pour compléter la présentation de la 
problématique une liste — non exhaustive — de dix objec-
tifs et potentielles difficultés à prendre en compte dans une 
méthode pour aider à planifier et réussir une évacuation.
Les premiers traitent de la préparation des autorités en 
amont de la crise :

1. Connaître et anticiper l’aléa dans un contexte incer-
tain (prévision et préparation de scénarios) ;

2. Définir et mettre en œuvre des stratégies efficaces 
jouant sur différents leviers d’actions, et s’assurer que 
les objectifs sont atteints dans les délais impartis ;
3. S’assurer de la disponibilité des ressources tech-
niques, humaines et financières nécessaire à la mise 
en œuvre des plans d’évacuation (transport, lieux 
d’hébergement…)
4. Assurer la coordination des différents acteurs et 
responsables intervenant dans le processus de gestion 
de crise (services de l’État, élus locaux, préfet, Défense 
nationale…)

Le second groupe d’objectifs assure le succès de la gestion 
de la crise elle-même :

5. Maîtriser l’alerte et la communication avec la popu-
lation à évacuer et convaincre cette population de la 
nécessité d’évacuer;
6. Anticiper et gérer des conditions souvent difficiles 
et exceptionnelles  (météorologie, conditions de cir-
culation et accidents, phénomènes de paniques et de 
rumeurs, coupures de réseaux, désorganisation des 
services et des communications…) et adapter les plans 
d’actions prévues en fonction de ces événements;
7. Maitriser les flux de personnes et de trafic lors de 
l’évacuation horizontale, éviter les congestions et les 
accidents ;
8. Assurer en particulier l’évacuation des personnes 
non autonomes et nécessitant l’intervention des pou-
voirs publics (hôpitaux, maisons de retraire, écoles…);
9. Concilier dans la décision, la communication et la 
gestion des interventions les considérations techniques, 
humaines et même politiques ;
10. Gérer l’après évacuation en termes de sécurisation 
des zones, d’assistance aux personnes délocalisées dans 
les refuges et de retour à une situation normale.

9.2 Méthode d’aide à l’élaboration des plans 
d’évacuation

Notre approche vise à produire in fine un cadre méthodolo-
gique destiné aux responsables de la sécurité pour les aider 
à construire des plans d’évacuation crédibles et efficaces. 
La première étape proposée consiste à identifier les critères 
et données qui interviennent tout au long du processus 
de décision et de gestion d’un plan d’évacuation (§ 2.1). 
Dans le même temps, il s’agit de conceptualiser et modéli-
ser le processus de construction d’un plan de manière hié-
rarchique et progressive, du plus général au plus détaillé 
(§ 2.2). Enfin, sur la base de ce modèle de processus et de 
flux de données, la méthode est complétée par des fiches 
techniques qui doivent aider les responsables à se poser les 
bonnes questions et à orienter les réponses en fonction des 
connaissances disponibles, d’arbres de décision et d’outils 
de simulation (travaux en cours — § 3).

9.2.1 Critères de décision et leviers d’action
Comme nous l’avons vu, le processus d’évacuation est 
complexe et fait appel à de très nombreux facteurs, tous 
potentiellement importants dans la mesure où l’oubli d’un 
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seul de ces facteurs peut entraver et même faire échouer la 
mise en œuvre du plan. Pour illustrer ce propos, on peut 
citer la question du défaut d’approvisionnement en carbu-
rant signalé par (Litman, 2006) dans le cas de l’ouragan 
Rita aux USA en 2005. Il est donc vital d’identifier tous 
ces facteurs, positifs ou négatifs, et de ne pas oublier les 
facteurs de blocage potentiel comme la réticence psycho-
logique des personnes à évacuer et à quitter leur domicile 
ou bien encore les «  effets domino  » sur les réseaux qui 
peuvent perturber voire couper les flux de personnes ou de 
matériel (personnes bloquées sur les routes, impossibilités 
d’alimenter des personnes confinées…).
Deux approches complémentaires ont été utilisées pour 
identifier les critères et données nécessaires dans le proces-
sus d’élaboration et de gestion des plans d’évacuation. La 
première est thématique et s’inspire du cadre conceptuel 
proposé par (Radwan et al., 2005) qui s’articule autour de 
quatre grands volets que sont  1) la prévision du risque, 
2) la population et son comportement, 3) le transport et le 
trafic et 4) l’organisation de gestion de crise. La seconde 
que nous avons finalement retenue comme cadre de modé-
lisation et qui s’articule parfaitement avec ces quatre vo-
lets thématiques fait référence au processus d’élaboration 
des plans en phase de préparation de crise (figure 1). Ces 
phases d’élaboration des plans avaient été abordées dans 
certains travaux comme des étapes de travail, mais jamais 
développées de manière aussi systématique et sous forme 
d’un véritable modèle de référence (§ 2.2).
Par ailleurs, parmi l’ensemble des critères de décision et 
des données à prendre en compte, il est apparu qu’il fallait 
distinguer ceux qui sont subis par les responsables, notam-

ment les critères relatifs à l’aléa ou la configuration phy-
sique du territoire, et que l’on peut qualifier de contraintes, 
des critères sur lesquels les techniciens et gestionnaires 
vont pouvoir agir et jouer, que l’on qualifie de leviers d’ac-
tion. Ces derniers vont notamment permettre de mettre au 
point différents scénarios et d’optimiser les plans d’évacua-
tion par une analyse de sensibilité (Kailiponi, 2010 ; Yuan 
et Han, 2010). Toutefois, quelles que soient la nature et 
la provenance de l’information, il ne faut jamais oublier 
que l’on travaille ici en prévention (préparation de crise) et 
en anticipation de phénomènes et d’événements incertains 
(prévision et gestion de pré-crise). 

9.2.2 Modélisation du processus de mise au point 
des plans d’évacuation
Le langage semi-formel SADT et ses diagrammes appelés 
« actigrammes » ont été choisis pour modéliser de manière 
claire et lisible le processus d’élaboration d’un plan d’éva-
cuation. Cette représentation schématique permet de dé-
composer ce processus en étapes ou tâches successives à 
différents niveaux de détail et de faire apparaître le flux 
de données en entrée-sortie des tâches à réaliser (flèches 
gauche et droite) ainsi que les outils disponibles pour réa-
liser ces tâches (flêches du bas). La figure  1 représente 
le premier niveau de décomposition de la tâche générale 
«  Élaborer un plan d’évacuation du territoire soumis au 
risque submersion ».
Ce modèle s’inspire de la logique OSIRIS (Morel et al. 2009) 
qui est l’un des premiers outils opérationnel d’aide à la pré-
paration et gestion de crise à avoir intégré l’aléa (tâche A1), 
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la vulnérabilité du territoire (A2) et les plans d’actions (A3 
à A6). Un apport original des travaux présentés ici réside 
dans la décomposition de la logique de construction des 
plans d’action dans le cas des évacuations, en distinguant 
quatre étapes, dans un processus itératif de mise au point 
progressive de ces plans :
A3  : identification des données stratégiques autres que 

celles liés à l’aléa et à la vulnérabilité des enjeux de 
premier niveau que sont la population et les bâti-
ments. Ces données stratégiques comme la capacité 
des réseaux de transport et des refuges vont être déter-
minantes pour la phase suivante A4.

A4 : définition de la stratégie d’évacuation qui doit préciser 
les grandes orientations et options de gestion de crise 
(ex  : choix des modes de transport, évacuation ver-
ticale et horizontale, disponibilité des ressources…) 
préalablement à la phase A5.

A5  : élaboration des différents scénarios d’évacuation 
qui vont préciser les modalités de mise en œuvre 
de cette stratégie, en tenant compte notamment des 
contraintes liées aux différents scénarios d’aléa et 
des leviers d’actions dont on dispose, et qui vont per-
mettre dans un second temps de passer à la phase A6 
d’affinage des plans.

A6  : optimisation des scénarios et des plans d’actions en 
jouant sur leur sensibilité aux leviers d’action. Cette 
phase peut notamment s’appuyer sur des outils de 
simulation numérique et des méthodes multicritères 
permettant d’évaluer le poids relatif et les consé-
quences des variations de certains paramètres (ex  : 
répartition des départs (Chen et Zhan, 2008), modifi-
cation des sens de circulation, choix des itinéraires…).

9.2.3 Perspectives sur le développement 
et l’expérimentation de la méthode dans le cadre 
du projet européen THESEUS
Ces travaux sont réalisés par l’université de Technologie de 
Compiègne (équipe AVENUES-GSU) et le CETMEF (minis-
tère de l’Écologie français) dans le cadre du projet européen 
THESEUS (UE – FP7 environnement) qui étudie les impacts 
du changement climatique sur les côtes et estuaires euro-
péens (érosion, submersion, impact environnemental) et 
les stratégies d’adaptation et de prévention contre ces phé-
nomènes. Les spécialistes savent d’ores et déjà que, même 
en renforçant les protections côtières et en diminuant la 
vulnérabilité des zones habitées exposées, on ne pourra pas 
supprimer totalement le risque de submersion qui demeure 
globalement croissant avec le changement climatique et 
l’augmentation des phénomènes extrêmes (conjonction 
de tempête et de forte marée notamment). Il ne faut pas 
exclure non plus la possibilité d’un tsunami sur les côtes 
Atlantique et dans ce cas les plans d’évacuation pourraient 
également être adaptés et utilisés si le délai de l’alerte est 
suffisant (dans ce cas, même une évacuation partiellement 
réalisée peut sauver des vies).
Dans ce contexte, les stratégies de gestion de crise pour 
faire face à un événement et limiter son impact à court 
terme viennent compléter les mesures structurelles de long 
terme comme le renforcement des digues de protection 
du littoral. Les plans de secours et d’évacuation dont il est 

question ici doivent s’appuyer sur des scénarios de submer-
sion eux-mêmes fondés sur des hypothèses de probabilité et 
de combinaisons de paramètres météorologiques et océa-
niques. Des événements extrêmes récents comme les tem-
pêtes Klaus (2009) et Xynthia (2010), qui ont provoqué des 
submersions encore limitées bien que mortelles aident les 
scientifiques à affiner leurs hypothèses pour de possibles 
scénarios à venir. Par ailleurs, les modélisations numé-
riques hydrauliques permettent d’estimer de manière assez 
fine des scénarios de submersions qui ne peuvent pas être 
simplement extrapolés à partir d’événements historiques.
La méthode présentée dans cet article a commencé à être 
expérimentée sur plusieurs sites européens dont l’agglo-
mération de Bordeaux en France, la ville de Santander en 
Espagne et le delta du Pô sur l’Adriatique en Italie, trois 
des sept sites pilotes du projet THESEUS. Nous présentons 
maintenant les premiers résultats obtenus sur le site de 
Bordeaux et les perspectives en termes d’outils logiciels 
supports de la méthode.

9.3 Supports logiciels et premiers résultats 
sur le site de Bordeaux

9.3.1 Outils logiciels pour l’aide à la préparation 
et gestion de crise
Les données et connaissances nécessaires pour un site d’ap-
plication à grande échelle sont trop nombreuses et hétéro-
gènes pour être efficacement traitées manuellement, que ce 
soit en phase de mise au point des plans et a fortiori en cas 
d’utilisation et d’ajustement en temps réel. Parallèlement 
aux travaux méthodologiques sont menés des réflexions 
et des développements pour assister l’utilisateur via une 
plateforme et une boîte à outil logicielle. Pour cela nous 
bénéficions de l’expérience et de la disponibilité de l’outil 
OSIRIS, développé par les établissements publics gestion-
naires des bassins de la Loire et de la Meuse, le CETMEF 
et l’U.T.C. depuis 2003 et utilisé par de nombreuses com-
munes en France pour préparer et gérer une crise inonda-
tion (Morel et Hissel, 2010a). Cette plateforme, qui existe 
également en version multirisques (Morel et al., 2009), per-
met de décrire les impacts d’une catastrophe et d’optimiser 
les actions d’intervention sur les enjeux localisés et plus 
récemment sur le réseau routier (Morel et Hissel, 2010b). 
Elle devra toutefois faire l’objet de nouveaux développe-
ments lorsque la méthode sera mature pour s’adapter d’une 
part au contexte côtier et d’autre part à la question spéci-
fique des évacuations.
Dans la phase actuelle de mise au point et d’expérimenta-
tion de la méthode évacuation, notre démarche en termes 
d’outils logiciel consiste à intégrer les données sous le 
système d’information géographique (SIG) ArcGIS, puis 
à implémenter les règles de diagnostic soit directement 
sous forme de requêtes (via les fonctions ArcGIS), soit via 
des outils plus spécialisés qui peuvent être couplés à cette 
plateforme, comme les outils de simulation du trafic et 
d’évaluation des temps d’évacuation (Li et al., 2006 ; Del-
tares, 2008). D’une manière générale, ces outils logiciels 
doivent permettre d’évaluer l’impact et la sensibilité des 
leviers d’actions dont disposent les gestionnaires (gestion 
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du trafic, consignes à la population…) sur les choix stra-
tégiques et les facteurs déterminants comme le temps 
d’évacuation ou la suffisance des moyens.

9.3.2 Premiers diagnostics réalisés avec ArcGIS 
sur la ville de Bordeaux
Sur le site pilote de l’estuaire de la Gironde et de l’agglo-
mération de Bordeaux, nous utilisons les résultats d’un 
modèle numérique hydraulique 2D (TELEMAC). Ce dernier 
nous permet de générer tout type de scénario et de carte 
de submersion reproduisant des événements historiques 
(tempêtes de 99 et 2010) ou virtuels avec des conditions 
de mer plus graves en termes d’impact (niveau de la mer 
+1 m par exemple). Ces scénarios de submersion ont été 
intégrés sous le SIG ArcGIS et croisés avec des bases de 
données françaises standard sur le territoire concernant la 
population (base INSEE), les bâtiments et le réseau routier 
(BD TOPO de l’IGN). Les premiers résultats en application 
de cette méthode consistent en un zonage du territoire sou-
mis aux risques où chaque région est homogène en termes 
de niveau d’aléa (hauteurs d’eau, durée de submersion), de 
vulnérabilité (zone commerciale, industrielle, résidentielle 
dense, résidentielle éparse) et de capacité d’évacuation 
(presqu’îlots topologiques vis-à-vis des réseaux de trans-
ports, disponibilité de refuges). Chacune de ces régions se 
verra donc attribuer un plan d’évacuation particulier, axé 
soit sur une évacuation verticale, soit sur une évacuation 
horizontale, soit sur une stratégie mixte. Le plan s’appuie 
sur une estimation du comportement des habitants réali-
sée grâce à un sondage sur Internet, et sur l’expérience du 
territoire dont disposent les acteurs locaux, recueillie par 
des entretiens auprès d’eux. Il précise les délais d’alerte, les 
leviers d’action à mettre en œuvre pour faciliter le dérou-
lement de l’évacuation, une répartition des évacués dans 
les structures d’accueil, et enfin les actions d’assistance aux 
évacués à prévoir.

Conclusions et perspectives

La mise au point d’une méthode d’aide à l’élaboration et à 
la gestion des plans d’évacuation de masse en cas de sub-
mersion entre maintenant dans un processus itératif d’ex-
périmentation et d’amélioration sur plusieurs sites pilotes 
en Europe. L’objectif in fine est de fournir aux responsables 
de la sécurité un cadre et un guide méthodologique, assor-
tis d’une boîte à outils logicielle, à la fois précis, génériques 
et adaptables à différents cas de figures géographiques et 
contextes nationaux en Europe et sur d’autres continents. 
Dans un contexte de risque croissant auquel sont soumis les 
territoires en généraux et les villes côtières en particulier, 
un tel guide est nécessaire et attendu par les responsables 
locaux.
La modélisation du processus d’élaboration des plans dont 
les bases ont été introduites dans cet article devra encore 
être développée jusqu’à fournir, pour chaque étape du pro-
cessus et pour chaque question importante, une aide à la 
recherche des bonnes réponses et solutions. En effet, l’art 
de la méthode pour un problème aussi complexe que l’éva-
cuation de masse ne consiste pas à apporter des réponses 

toutes faites à des situations variées, mais d’abord à faire 
comprendre aux responsables la logique globale du raison-
nement, ensuite à les inciter à se poser les bonnes ques-
tions, et enfin seulement à proposer une palette d’outils 
techniques et technologiques pour aider à y répondre. Le 
retour d’expérience des catastrophes récentes nous montre 
en effet que l’insuffisance de la préparation à des situations 
inédites conduit à de graves erreurs d’appréciation et de 
gestion qui ajoutent à une situation difficile le sentiment 
d’improvisation et d’impuissance.
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Résumé. — Les ouvrages de protection contre les inonda-
tions transforment l’aléa naturel en une combinaison d’aléas 
naturel et technologique aux intensités plus fortes. Afin de 
mieux gérer ce problème, le décret du 11 décembre 2007 
sur la sécurité des ouvrages hydrauliques a rendu obliga-
toire la réalisation d’études de dangers pour les digues de 
protection contre les inondations. Ces études sont menées 
à l’échelle des systèmes endigués. Leur objectif est d’abord 
d’identifier les fonctions, les forces et les faiblesses des 
ouvrages afin de qualifier le niveau de protection effectif des 
digues et de caractériser le risque résiduel pour les enjeux 
de la zone protégée. Ce travail permet alors d’évaluer la 
criticité des différents tronçons de digues et de proposer des 
mesures de gestion optimisées du point de vue de la réduc-
tion du risque. Par ailleurs, la communication des conclu-
sions de ces études aux gestionnaires du territoire et aux 
acteurs de la gestion de crise peut permettre à ces derniers 
d’améliorer la planification de leurs actions.
Mots-clés. — Digues, risque, gestion, inondation.

Title. — Flood Protection Dike Hazard Survey
Abstract. — Since the 2007 December 11 decree about 
hydraulic structures safety, French flood protection dikes 
managers have to conduct « Études de dangers de digues » 
(dike hazard survey). This type of studies, conducted at 
the protection system level, consists first in the dike safety 
assessment and the determination of flooding scenarios 
linked to different dike failure scenarios. It then consists 
in identification and spatial localization of the population 
at risk including an assessment of its vulnerability to the 
different flood scenarios. The next step is to make a cross-
analysis of the previous results in order to identify the most 
critical flooding scenarios and finally to identify ways to 
reduce dike failure hazards.
« Études de dangers de digues » permit dike managers to 
improve their actions management and notably indicate where 
and how they should act on dike failure hazard in order to 
reduce risk more efficiently. Communicating the conclusions 
of these surveys to territory management institutions and crisis 

management authorities should allow them to improve their 
own actions and planning.
Keywords. — Dikes, Risk, Management, Flood 

Introduction

La problématique des systèmes endigués
La fonction principale des systèmes de digues fluviaux est 
de contenir les crues jusqu’à un certain niveau, pour empê-
cher les inondations et protéger les enjeux situés dans la 
zone d’influence des digues.
L’implantation de tels ouvrages modifie grandement la 
dynamique des cours d’eau. En effet, les endiguements 
concentrent les flux dans la partie du lit non protégée, 
ce qui augmente les débits, diminue l’écrêtement et donc 
accélère la propagation des pointes de crue. Par ailleurs, 
les phénomènes résultant de ruptures de digues sont géné-
ralement de plus fortes intensités que les inondations aux-
quelles les zones protégées auraient été exposées à l’état 
naturel.
En parallèle, la création de systèmes de digues peut 
engendrer un sentiment de sécurité pouvant conduire à la 
concentration des enjeux dans les zones protégées impro-
prement supposées non inondables. Dans cette situation, 
la potentialité de rupture des digues représente un danger 
accru pour les populations.
La France compte plus de 9 000 km de digues. Ces ouvrages 
sont souvent mal connus du point de vue de leur concep-
tion et l’identification de leurs propriétaires et gestionnaires 
s’avère parfois difficile. Ainsi, beaucoup de systèmes de 
digues de protection contre les inondations sont peu ou pas 
entretenus et donc en mauvais état. Le risque de rupture des 
ouvrages lors de crues en est alors augmenté.
On en déduit que les digues présentent un fort potentiel 
de danger pour les populations, mais que celui-ci est mal 
apprécié dans l’inconscient collectif. Ce constat est notam-
ment à l’origine des évolutions réglementaires qui ont 
conduit entre autres à l’instauration des études de dangers 
de digues.

Les fondements réglementaires des études de dangers 
de digues
Le cadre réglementaire des études de dangers de digues est 
établi au travers de trois textes réglementaires. Ainsi, le 
décret du 11 décembre 2007 (MEDAD, 2007) sur la sécu-
rité des ouvrages hydrauliques établit un classement des 
digues en quatre catégories fonctions de la hauteur des 
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ouvrages et du nombre d’individus qu’ils protègent (D, C, B 
et A pour les plus importants). Pour chacune de ces classes 
d’ouvrages, le décret définit les obligations des respon-
sables des ouvrages. L’étude de dangers (EdD) est l’une de 
ces obligations et s’applique aux trois catégories de digues 
les plus à risque (C à A).
L’arrêté du 12  juin 2008 (MEEDDAT, 2008) définit le 
plan détaillé et le contenu des EdD de digues. Ce texte est 
ensuite complété par le guide de lecture des EdD dans la 
circulaire du 16 avril 2010 (MEEDDM, 2010). 

10.1 L’étude de dangers appliquée 
aux systèmes endigués

10.1.1 Le concept d’étude de dangers
L’étude de dangers est à l’origine un concept de la sécurité 
industrielle, dont un préalable est l’inventaire des objets et 
activités avec leurs dangers intrinsèques, suivi de l’analyse 
des risques (scénarios pouvant aboutir à des événements 
non souhaités), en vue de maîtriser au mieux ces risques 
par des mesures de prévention (MCE, 1977).
Ce concept est aujourd’hui appliqué à la sécurité des 
ouvrages hydrauliques. Pour les barrages, la mise en appli-
cation est relativement aisée puisque leurs caractéristiques 
structurelles sont généralement bien connues et que le 
risque qu’ils impliquent est de nature technologique et 
résulte d’une application ponctuelle des aléas naturels.
Par contre, l’application aux systèmes de digues, dont la 
vocation première est la protection, est souvent plus dif-
ficile. En effet, ces ouvrages présentent généralement une 
organisation complexe (ouvrages à longs linéaires, souvent 
ramifiés ou comprenant des lignes parallèles), des caracté-
ristiques structurelles hétérogènes et une étroite imbrica-
tion hydraulique avec leur environnement (la zone proté-
gée et le cours d’eau), rendant difficile à appréhender les 
mécanismes de défaillance et/ou d’inondation.

10.1.2 Les objectifs et limites de l’étude de dangers 
de digues
La vocation d’une EdD est la connaissance des risques et 
l’amélioration continue de la sécurité des enjeux situés en 
arrière des digues. Son premier objectif est donc de per-
mettre au gestionnaire de digues de prioriser ses actions en 
fonction de la potentialité d’entrée d’eau dans la zone pro-
tégée (par défaillance des ouvrages, ou par dépassement du 
niveau de protection du système de digues : la crue au-delà 
de laquelle le système de digues ne protège plus la zone 
protégée) et du risque que la réalisation d’un tel évènement 
implique pour les enjeux identifiés. Le second objectif d’une 
EdD est de conclure en proposant des mesures permettant au 
gestionnaire de digues d’agir de façon optimisée du point de 
vue de la réduction du risque.
Pour être cohérente, une EdD doit se conduire à l’échelle 
du système endigué (l’ensemble cours d’eau, système de 
digues et zone protégée) (figure  1) et considérer l’inté-
gralité des ouvrages de protection ainsi que des ouvrages 
influençant la propagation des inondations dans la zone 
protégée (quels qu’en soient les différents propriétaires ou 
les vocations premières des ouvrages). De même, un sys-
tème endigué étant en constante évolution, l’EdD consiste 
en un bilan de la situation à l’instant de sa réalisation. Pour 
cette raison, et afin de garantir une continuité dans la ges-
tion du risque, la réglementation impose que les EdD soient 
régulièrement mises à jour, tous les dix ans ou de manière 
spécifique si nécessaire.
Les limites de l’EdD se caractérisent par le fait que cette 
dernière se doit de rester centrée sur le système de digues 
et sur les actions que le propriétaire peut ou doit y entre-
prendre. Elle n’a pas pour vocation de juger de la cohé-
rence entre le niveau de protection exercé par le système de 
digues, l’aléa de crue propre à l’hydrologie locale (les crues 
de différentes périodes de retour, dont la crue de danger) 
et l’occupation du territoire qui conditionne directement la 
nature des enjeux potentiellement exposés.

Fig. 1. —  Exemple de la description locale du système endigué du val d’Orléans.
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10.2 La mise au point d’une méthodologie 
de réalisation des EdD de digues

Aujourd’hui, il n’existe pas de document technique décri-
vant une méthode de réalisation des EdD. Le guide de lec-
ture des études de dangers (circulaire du 16 avril 2010), 
qui détaille les attentes des services de contrôle de l’État en 
termes de contenu d’une EdD de digues, constitue la seule 
référence pouvant s’approcher d’un « cahier des charges » 
de la réalisation de ces études. 
Pour changer la donne, une méthodologie plus aboutie 
est actuellement en cours d’élaboration. En effet, depuis 
le deuxième semestre 2009, le CEMAGREF collabore avec 
la DREAL Centre et le Laboratoire régional des ponts et 
chaussées de Blois pour réaliser les études de dangers de 
trois systèmes de digues de classe A de la Loire moyenne. 
Cette collaboration concentre de fortes compétences dans 
le domaine des digues et des sciences et techniques asso-
ciées, et permet de développer des méthodes adaptées à la 
complexité des systèmes endigués fluviaux.
Le CEMAGREF assure le pilotage méthodologique de ces 
trois études de dangers. Sa volonté est de valoriser le travail 
accompli en créant une méthode générique de réalisation des 
EdD de digues fluviales à échéance de fin 2012. Celle-ci pren-
dra la forme d’un guide technique et proposera notamment 
un modèle de cahier des charges.

10.3 La réalisation d’une étude de dangers 
de digues

Il existe trois types d’étude de dangers de digues. Celle 
qui accompagne la création d’un ouvrage neuf, celle qui 
correspond à la première étude de danger d’un ouvrage 
existant et celle qui consiste en la réactualisation décen-
nale d’une étude de dangers ayant déjà été réalisée. Les 
études du second cas de figure correspondent générale-
ment à celles qui recèlent de la plus grande complexité. 
En effet, elles s’appliquent souvent à des systèmes anciens, 
assez mal connus et fréquemment le siège d’une grande 
hétérogénéité structurelle. Cette hétérogénéité peut être le 
résultat de multiples confortements et réparations (suite à 
des brèches), ou d’une construction en plusieurs phases et 
avec des techniques variées, ou encore de la présence de 
multiples ouvrages inclus (canalisations, construction...) 
sans vocation de protection.

10.3.1 L’analyse fonctionnelle de l’ouvrage 
et de son environnement
La réalisation d’une EdD repose tout d’abord sur l’analyse 
fonctionnelle du système de digues considéré. Ce travail 
commence par la description du système endigué dans ses 
contextes global et local. Il se poursuit par l’identification 
de la nature et de l’organisation fonctionnelle des éléments 
dont dépend la réalisation de la fonction de protection qui 
définit un système de digues de protection contre les inon-
dations fluviales.
On s’intéresse dans un premier temps aux éléments dont la 
fonction se traduit en termes hydrauliques. Ces éléments 
correspondent tout d’abord aux différents tronçons de la 

ligne de défense principale du système de digues, carac-
térisés par leur niveau de protection apparent (la limite 
étant définie par la crue au-delà de laquelle, en l’absence 
de brèche, le système de digues ne protège plus la zone 
protégée). L’évaluation de ce niveau se fait par le croise-
ment entre les résultats de modélisations hydrauliques et 
les cotes des crêtes de digues ou déversoirs. Les autres élé-
ments ayant une fonction hydraulique sont les ouvrages 
secondaires pouvant influencer la propagation des inonda-
tions. Ils se définissent par le rôle qu’ils jouent selon les 
scénarios d’entrée d’eau dans la zone protégée considérés 
(protection, aggravation des phénomènes dangereux, déca-
lage temporel de la propagation). Cette première approche 
hydraulique du fonctionnement du système de digues per-
met de mettre en évidence les différents scénarios d’inon-
dation envisageables. Elle est menée en interrelation étroite 
avec les études d’ordre hydraulique à réaliser dans le cadre 
de l’EdD (études des écoulements dans le lit mineur et dans 
la zone protégée).
L’analyse fonctionnelle s’intéresse ensuite aux fonctions 
des composants géotechniques des digues. Cette approche 
consiste en l’identification, la localisation et la description 
des différents profils en travers qui composent les digues 
du système considéré et en définissent des tronçons. Pour 
chaque profil en travers type, les fonctions des composants 
du tronçon sont alors identifiées et organisées du point 
de vue de leur rôle dans la réalisation de la fonction de 
protection du système de digues. Ce sont par exemple les 
fonctions de fondation, de stabilité, d’étanchéité, de drai-
nage, de filtration, ou encore de protection contre l’éro-
sion externe. Les schémas fonctionnels ainsi construits 
permettent alors d’identifier les différents scénarios de 
défaillances du système. Ces derniers sont modélisés par 
l’intermédiaire de la construction d’arbres de défaillance 
décrivant les mécanismes de rupture potentiels à l’échelle 
des tronçons de digues (figure 2). Ils constituent la base sur 
laquelle sera mené le diagnostic qui permettra d’évaluer 
l’aléa de rupture de chacun des tronçons ou sous-tronçons 
de digues.

10.3.2 L’identification des risques et la caractérisation 
des potentiels de dangers
Pour un système endigué de protection contre les inon-
dations, les risques découlent directement des différents 
enchainements d’évènements pouvant conduire à la libé-
ration accidentelle d’eau en arrière des digues. En effet, la 
façon dont l’eau se trouve libérée conditionne en grande 
partie l’intensité des phénomènes dangereux qui accom-
pagnent sa propagation dans la zone protégée et donc 
caractérise la nature des potentiels de dangers.
L’entrée d’eau dans la zone protégée peut résulter de quatre 
phénomènes : le fonctionnement des déversoirs de crue, le 
dépassement du niveau de protection et la surverse sans 
rupture, le dépassement du niveau de protection et la sur-
verse qui entraine une brèche, la défaillance de la digue et 
l’ouverture d’une brèche par un autre mécanisme.
Caractériser les potentiels de danger associés à ces phéno-
mènes revient à évaluer leur potentialité d’occurrence ainsi 
que l’intensité des phénomènes qui peuvent en découler 
(le débit d’entrée d’eau). Cette partie de l’EdD est basée 
sur l’étude de plusieurs paramètres : l’aléa naturel de crue 
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(caractérisé par des débits et des hauteurs de lignes d’eau), 
l’aléa de rupture des ouvrages (évalué pour différents 
mécanismes de rupture (figure 3), sur la base de l’analyse 
fonctionnelle et du diagnostic des ouvrages), la caractéri-
sation des brèches potentielles (définie actuellement sur 
la base d’études historiques ; de retours d’expérience ; de 
projets de recherche en cours).
L’identification et la caractérisation de ces paramètres per-
met de mener l’analyse des modes de défaillance du sys-
tème, cette dernière constituant la donnée d’entrée de la 
caractérisation des scénarios d’inondation que l’on choisira 
de considérer dans la phase d’analyse des risques.

10.3.3 L’identification, la caractérisation des risques 
et l’évaluation de la criticité des tronçons de digues
Cette partie de l’EdD se base principalement sur les résul-
tats issus de l’analyse fonctionnelle et de la caractérisation 
des potentiels de dangers. Elle consiste dans un premier 
temps en la description et la localisation de tous les scéna-
rios de défaillance envisageables préalablement caractéri-
sés et en la description de tous les scénarios d’inondation 
qui peuvent en découler. En parallèle, une étude est menée 
sur les enjeux présents dans la zone protégée afin de carac-

tériser leur nature, leur répartition et leur vulnérabilité aux 
différents phénomènes dangereux qui accompagnent une 
inondation. Dans le cas de l’utilisation d’un SIG, ils pour-
ront prendre la forme d’un zonage traduisant leur niveau 
de vulnérabilité.
La confrontation entre les différents scénarios envisageable 
et la connaissance des enjeux constitue la base sur laquelle 
est mené le choix des scénarios de défaillance et d’inonda-
tion les plus pertinents à étudier dans le cadre de l’étude 
de dangers. Ces scénarios correspondront par exemple  : 
aux plus probables, aux plus pénalisants pour les enjeux, 
ou encore aux plus fréquemment observés au cours de 
l’histoire du système endigué étudié.
L’étape suivante consistera en l’évaluation des scénarios 
retenus. Pour ce faire, chacun des scénarios devra tout 
d’abord être décrit en termes hydrauliques et donc d’in-
tensité et de cinétique des phénomènes dangereux qui 
accompagnent la propagation des inondations dans la zone 
protégée. Ce travail pourra faire l’objet, selon les enjeux, 
d’une modélisation plus ou moins complexe des écoule-
ments dans le val ou d’une estimation à dire d’expert. Sur 
cette base et à l’aide du travail effectué en amont, l’étude 
de dangers aura ensuite pour objectif de caractériser la 

Fig. 2. —  Exemple de scénario de défaillance, pour le mécanisme d’érosion interne sur une digue à recharge amont étanche 
protégée par un revêtement (Serre, 2005 :123).
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probabilité d’occurrence des scénarios. On aboutira alors 
à la caractérisation de l’aléa d’inondation associé à chacun 
des scénarios d’inondation considérés. Celui-ci pourra être 
représenté sous la forme d’un zonage par classe d’aléa dans 
le cas de l’utilisation d’un SIG. Cette éventualité pourrait 
faciliter la réalisation de l’étape suivante qui correspond 
à l’évaluation de la gravité des conséquences associées à 
chacun des scénarios d’inondation. Cette analyse sera en 
effet menée par le biais d’un croisement entre la vulnéra-
bilité des enjeux de la zone protégée et l’intensité des aléas 
d’inondation. Son résultat permettra l’estimation du risque 
associé à chacun des scénarios d’inondation.
Il est à noter que l’analyse du risque devra également 
prendre en considération le système de gestion de la sécu-
rité établi par le gestionnaire de digues. En effet, ce plan 
d’action, qui s’applique aux interventions à mener avant 
et pendant la crise, a une influence directe sur l’aléa de 
rupture, principalement en mettant en œuvre des actions 
visant à éviter les brèches.
À ce stade de l’étude, l’évaluation de la criticité des diffé-
rents tronçons de digues pourra être menée. Elle consiste 
en la classification des tronçons de digues en fonction du 
risque que chacun d’entre eux fait peser sur les enjeux en 
tant que potentiel vecteur d’entrée d’eau dans la zone pro-
tégée. Cette analyse est conduite en comparant les diffé-
rents tronçons de digues du point de vue du risque qu’im-
pliquent les scénarios d’inondation dont ils peuvent être la 
cause (par défaillance ou surverse). C’est sur cette base que 
l’étude de réduction des risques est ensuite menée.

10.3.4 L’étude de réduction des risques
L’étude de réduction des risques vient conclure l’EdD de 
digues. Elle repose sur les résultats de l’étude des risques et 
a pour objectif de proposer des mesures permettant au ges-
tionnaire de digues d’agir sur ses ouvrages de façon optimi-
sée du point de vue de la réduction du risque.
Les mesures proposées seront soit d’ordre structurel 
(confortements géotechniques, modification du fonction-
nement hydraulique du système...), soit d’ordre non struc-
turel (modes de gestion, surveillance et entretien, prépara-
tion à la crise...). Ces dernières auront donc pour vocation 
de venir améliorer la politique de gestion de l’ouvrage 

caractérisée par le système de gestion de la sécurité mis 
en place avant la réalisation de l’étude de dangers (dans 
le document réglementairement obligatoire « Consignes »).
Dans cette partie du rendu de l’étude, le propriétaire de 
l’ouvrage devra d’ailleurs présenter la démarche de réduc-
tion des risques qu’il s’engage à mettre en œuvre à court, 
moyen et long terme. Il devra alors proposer une estima-
tion de l’efficacité espérée des mesures envisagées et leurs 
délais de mise en œuvre.

Conclusion

L’intérêt des études de dangers de digues
L’EdD constitue un outil au service du gestionnaire de 
digues. En effet, la connaissance de la criticité de ses 
ouvrages et de leurs éventuelles insuffisances de en termes 
de niveau de protection facilite grandement l’optimisation 
de la politique d’entretien, de confortement, de gestion et 
de surveillance des ouvrages. Cela lui permet de s’orienter 
vers une meilleure maîtrise de l’aléa de rupture, car menée 
en pleine conscience des conséquences potentielles pour les 
enjeux et avec la possibilité d’estimer les gains en termes 
de risque qu’implique l’application des mesures proposées.
L’EdD de digues constitue également un outil au service 
des gestionnaires du territoire et de la sauvegarde des 
populations. En effet, elle donne des connaissances sur 
les enjeux et leur exposition aux phénomènes dangereux 
d’inondation, et apporte des connaissances sur les dyna-
miques d’inondation dans la zone protégée. Ces informa-
tions peuvent leur permettre de mieux définir les actions à 
entreprendre en cas de crise et en termes de planification 
pour la réduction de la vulnérabilité. 

Une crise qui doit se gérer à l’échelle du système endigué
La notion de crise est différente selon que l’on se place du 
point de vue du gestionnaire d’ouvrage ou de celui des 
acteurs de la gestion de crise et de la sauvegarde des popu-
lations. En effet, le gestionnaire d’ouvrage, qui est centré 
sur la sauvegarde des digues, se situe en amont de la sauve-
garde des populations. Son rôle dans la crise est de surveiller 

Fig. 3. —  Exemple de mécanismes de rupture : 1. surverse ; 2. érosion interne ; 3. érosion externe ; 4. glissement (Mériaux 
et al , 2001).
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les ouvrages, leurs points faibles ou critiques en termes de 
conséquences et de réparer les digues en urgence pour évi-
ter les brèches. Il doit également déclencher l’alerte lorsque 
qu’il juge que la situation risque de devenir incontrôlable sur 
un secteur donné.
Les acteurs de la gestion de crise sont quant à eux centrés 
sur la sauvegarde des populations menacées. Ils doivent 
gérer la préparation à la crise et l’évacuation ou la mise 
en sauvegarde des populations menacées. Ils ont donc 
un grand besoin d’informations issues du gestionnaire 
de digues (avant et pendant la crise) pour améliorer le 
déclenchement de leurs actions.
On peut donc conclure sur le fait que la préparation des 
actions de l’ensemble des acteurs de la sauvegarde du sys-
tème endigué est indispensable pour diminuer le risque. 
Cette préparation n’est optimum que par l’échange continu 
d’informations pour la mise en cohérence de leurs plans 
d’actions. Dans ce cadre, les études de dangers de digues 
constitueront une base objective sur laquelle pourra reposer 
le travail d’anticipation à la gestion de crise.
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Résumé. — Depuis 2003, WAPMERR fournit une estimation 
des dommages au bâti et des pertes humaines après chaque 
grand séisme. En 2007, QLARM (Quake Loss Assessment for 
Response and Management) a été développée en utilisant 
des logiciels libres afin de mettre à jour la base de données 
et de faciliter l’accès grâce à une interface web. La localité 
(coordonnées et nom) structure la base de données. Chacune 
possède des caractéristiques de sol, une population, une dis-
tribution des bâtiments en classes EMS98 et un taux d’occu-
pation. Selon la région concernée, des modules spécifiques 
calculent le mouvement du sol, les dommages aux bâtiments 
et les pertes humaines.
QLARM est un outil ouvert d’analyse à différentes échelles 
géographiques du risque sismique, en temps réel et par scéna-
rios ; adapté aussi bien pour les conurbations incluant les bâti-
ments essentiels (écoles, hôpitaux, etc.) que pour les régions où 
la population est repartie dans de nombreuses localités.
Mots-clés. — Séisme, risque sismique, alerte, scénarios.

Title. — QLARM, a Tool for Seismic Risk Mitigation at 
Variable Scale
Abstract. — Since 2003, WAPMERR provides an estimate 
of building damage and losses after each large earthquake 
worldwide  In 2007, the open source QLARM (Quake Loss 
Assessment for Response and Management) has been de-
veloped in order to update the database and improve its 
access through a web interface  The settlement (its name 
and coordinates) is the base of the data  Each settlement 
is documented with soil information, population, building 
distribution following EMS98 classes and occupancy rates  
For different regions worldwide, specific modules estimate 
ground motions, building damage and human losses 
QLARM is an open tool to assess seismic risk in real time 
and scenario modes, at different scales ; from the local ur-
ban area including lifelines to national scale including a 
large number of settlements of various sizes 

Keywords. — Earthquake, Seismic Risk, Alert, Scenarios 

Introduction

Durant la dernière décennie, des progrès majeurs ont per-
mis d’améliorer la rapidité et la précision des estimations 
de pertes humaines et physiques après un séisme majeur 
(Wyss et Zibzibadze, 2009). Ces informations sont néces-
saires pour les services de secours et de gestion de crise 
afin d’évaluer le plus rapidement possible l’étendue de la 
catastrophe et intervenir efficacement. Dans de nombreux 
cas, il faut attendre plusieurs jours avant d’avoir des infor-
mations provenant des zones dévastés par un séisme et ce 
d’autant plus dans les pays économiquement défavorisés 
ou très vastes. Ainsi, 4 jours après le séisme du Sichuan de 
magnitude 8 (12 mai 2008), les experts locaux ont cru que 
le nombre de victimes serait inférieur à 10 000 alors que 
notre agence WAPMERR (www.wapmerr.org) diffusait une 
alerte 100 mn après l’événement indiquant un nombre de 
victimes de 55 000 ± 30 000, proche du décompte final 
de 85 000  victimes obtenu quinze jours plus tard (Wyss 
et al., 2009a). Dans un autre contexte, nous avons estimé le 
nombre de victimes du séisme de l’Aquila de magnitude 6.3 
(6 avril 2009) de 275 ± 200 et diffusé une alerte 22 mn 
après l’événement qui fit 308 morts (valeur obtenue après 
4 jours). Dans ces deux cas, le décompte officiel des morts 
ne reflète l’ampleur de la catastrophe que tardivement et 
en ce sens, une estimation en temps réel ne peut qu’aider 
à intervenir plus efficacement. Depuis 2003, notre agence 
diffuse une alerte à plus de 200 institutions et experts dans 
le monde et ce pour plus de 600 séismes majeurs avec un 
taux de réussite de plus de 95 % (distinction d’une catas-
trophe, plus de 400 morts, d’un événement « normal »).
WAPMERR possède et développe des outils de calcul qui 
permettent de telle estimation. La dernière version de notre 
outil, QLARM (pour Quake Loss Assesment for Risk and 
Mitigation), a une architecture « open source », c’est-à-dire 
qu’il est construit avec des logiciels libres afin de faciliter 
sa diffusion. Il utilise une base de données construite au-
tour de la localité. Chaque localité possède un identifiant, 
des coordonnées géographiques et un nom. Des données 
concernant la nature des sols, la population, la distribution 
des bâtiments en classes de vulnérabilité, la distribution 
de la population dans ces bâtiments et le taux d’occupa-
tion selon l’heure de la journée y sont alors reliées. Une 
telle structure permet de faire varier la résolution de la 
zone étudiée en fonction des données disponibles. Un pays 
peut comporter un très grand nombre de petites localités et 

11  QLARM, un outil d’aide à la gestion du risque sismique 
à échelle variable
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des zones urbaines divisées en une série de petites entités 
(arrondissements, quartier, etc.).
QLARM est adapté pour produire des scénarios à diffé-
rentes échelles géographiques afin de sensibiliser les 
autorités locales au risque sismique encourues dans 
l’hypothèse d’un séisme majeur. Ainsi Wyss (2005) cal-
cula une série de scénarios pour des séismes de magni-
tude 8.1 pouvant de produire au sud de la chaîne hima-
layenne et indiqua de 67 000 à 137 000  morts pour la 
région du Cachemire. Le 8  octobre 2005, un séisme de 
magnitude  7.6 toucha cette même région et fit plus de 
85 000 victimes. Plus localement, la répétition du séisme 
de Vrancea (Intensité VIII en 1977) de nos jours causerait 
plus de 1 000 morts à Bucarest (Trendafiloski et al. 2009). 
Autant d’exemples qui montrent l’utilité d’un tel outil pour 
anticiper de futures catastrophes.

11.1 Comment calcule-t-on les pertes 
humaines et physiques avec QLARM ?

11.1.1 Données sur la source sismique
À l’échelle du globe, la localisation d’un séisme (ses coor-
données en surface et sa profondeur) est possible grâce aux 
enregistrements des ondes sismiques par plusieurs stations 
de surveillance éloignées et autour de la source. Plusieurs 
agences diffusent l’information dans des délais courts qui 
sont en moyenne de 8 mn (Geoforschungszentrum GFZ Pots-
dam), 17 mn (NEIC, The National Earthquake Information 
Center) et 25 mn (EMSC, European Mediterranean Seismo-
logical Center) selon Wyss et Zibzibadze (2009). L’incerti-
tude de ces estimations temps réel est de l’ordre de 25 km 
pour les coordonnées et du même ordre de grandeur pour 
la profondeur dans le cas des séismes superficiels qui nous 
intéressent (Wyss et al. 2011). Les mêmes agences calculent 
la magnitude Mw avec des valeurs qui diffèrent de 0.2 en 
moyenne pour un même événement (Wyss et Rosset, 2011). 
Dans un premier temps, ces valeurs sont souvent surestimées 
lors de grands séismes car elles ne résultent pas de l’analyse 
des ondes longues périodes. Ainsi, lors du séisme de Sen-
dai (11 mars 2011, Mw = 9), la première estimation de Mw 
était : GFZ, M 8.5, NEIC M 7.9, et EMSC M 8.0.

11.1.2 Estimation des mouvements du sol 
Lors d’un séisme, l’amplitude et la durée des mouvements 
du sol sont les causes principales des dommages aux bâ-
timents et aux infrastructures qui induisent des morts et 
des blessés. L’amplitude des mouvements décroît avec la 
distance à la source alors que la durée des mouvements 
dépend de la magnitude. QLARM calcule les mouvements 
du sol pour chaque localité de la base de données autour 
de l’épicentre grâce à des lois d’atténuation des ondes sis-
miques en fonction de la distance source-site. Plusieurs lois 
d’atténuation sont inclues dans QLARM et peuvent être 
sélectionnées en fonction de la région considérée.
Une relation en intensité (Shebalin, 1985) qui est conti-
nuellement validée depuis 2003. Trois lois en accéléra-
tions (PGA) correspondant aux trois contextes tectoniques 
majeurs du globe :

– zones de croûtes actives (Boore, Joyner and Fumal, 
1997) ;
– zones de subduction (Youngs et al. 1997) ;
– zones intra-plaques (Atkinson and Boore, 2002 and 
2006).

D’autres lois en intensité et PGA d’utilisation plus régionales 
peuvent être sélectionnées.
Les calculs de dommages se basent sur des valeurs d’in-
tensité selon l’échelle EMS98 (Gruenthal, 1998). Plusieurs 
relations sont intégrées dans QLARM (Wald et al., 1999 ; 
Murphy and O’ Brien, 1979  ; Ambraseys, 1974) afin de 
convertir les valeurs de PGA en intensité. QLARM utilise 
aussi les cartes de mouvements du sol SHAKEMAP (Wald 
et al., 1999).
Localement, la nature des sols récents peut influencer gran-
dement les mouvements quelquefois en les amplifiant (ce 
que l’on appelle des effets de site). De nombreuses observa-
tions de part le monde ont montrées que la distribution des 
dommages en zones urbaines était en partie causée par ces 
effets de sites. QLARM intègre plusieurs paramètres relatifs 
aux effets de site afin de les prendre en compte dans le 
mouvement du sol calculé avec les lois d’atténuation. À ce 
jour, 39  zones urbaines sont documentées intégrant les 
informations fournies par des microzonages, des données 
géologiques ou topographiques.

11.1.3 Quelle est la vulnérabilité du bâti dans chaque pays ?
Pour quantifier les dommages au bâti, il faut calculer le degré 
d’endommagement que va subir chaque type de bâtiments 
d’une localité donnée. Pour cela, il faut connaître la distribu-
tion des bâtiments en classes de vulnérabilité selon l’intensité 
des mouvements du sol. L’échelle macrosismique européenne 
(EMS98) a été sélectionnée pour regrouper les différents 
types de bâtiments selon des classes de vulnérabilité. La dis-
tribution des bâtiments diffère dans les pays industrialisés et 
dans les pays économiquement pauvres (figure 1) mais aussi 
dans un village et des villes de différentes tailles d’un pays. 
Une base de données mondiale (World Housing Encyclopedia) 
regroupe les connaissances sur les caractéristiques du bâti de 
plus de quarante pays et pour certains types de construction. 
Ces informations sont utilisées pour construire une distribu-
tion des bâtiments pour deux tailles de villes et pour les vil-
lages par grandes régions du monde ayant des similarités de 
bâti. La figure 1 (Histogrammes de gauche) illustre cette dis-
tribution pour un pays industriel et un pays économiquement 
pauvre. Il faut ensuite estimer quelle part de la population 
vit dans les chaque classe de bâtiments. Les histogrammes 
de droite de la figure 1 illustrent cette répartition pour les 
deux pays et montrent que la population vivant dans des 
bâtiments peu vulnérables (classes D et E) ne concerne que le 
pays industrialisé. À ce titre, le séisme d’Haïti de magnitude 
M 7.3 (2 janvier 2010) a une fois de plus démontré que les 
ingénieurs surestiment la qualité des bâtiments. Malheu-
reusement, chaque nouvelle catastrophe sert à affiner nos 
hypothèses par retour d’expérience.

11.1.4 Ce sont les bâtiments qui en s’effondrant tuent les 
gens, pas les séismes
La probabilité qu’un bâtiment donné s’effondre pour une 
certaine intensité de mouvement du sol (figure 2) est un des 
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paramètres de base pour estimer les pertes humaines. Les 
bâtiments vulnérables des pays économiquement pauvres 
(figure  1) sont ceux dont la probabilité d’effondrement 
pour des secousses moyenne est la plus forte (figure 2). 
Le nombre de morts et de blessés nécessitant une hospitali-
sation est estimé grâce à une matrice à deux entrées. Elle 
est formée de valeurs probabilistes qu’une personne pour 
une classe de bâtiment et un degré de dommage donné 
soit tuée, grièvement blessée ou sauve lors d’un séisme 
(Trendafiloski et al., 2009). 

11.1.5 Quelle est la population concernée par un séisme ?
Produire une base de données de la population des pays du 
monde à l’échelle du village sur la base des informations de 
recensement est loin d’être une chose facile car ces données 
sont souvent parcellaires ou manquantes et de plus toutes 
les localités ne sont pas localisées géographiquement. Dans 
l’état actuel, le nombre de localités (de la mégalopole au 
village) inclue dans QLARM est supérieur à 1,1 millions et 
la population actualisée pour 2009 (figure 3). Les pays les 
plus à risque ont été privilégiés. La qualité des données 
pour chaque pays est divisée en trois classes ; Une classe 1 
pour laquelle les données proviennent des institutions na-
tionales de statistiques, de base de données internationales 

et l’ancienne base de données de WAPMERR. Cette classe 
est sous divisée en trois groupes selon le pourcentage de 
la population provenant de ces trois sources  : classe 1A 
lorsque les 2/3 proviennent du recensement, 1B lorsque 
les 2/3 proviennent de base de données internationales, 
et 1C pour les autres. Les données des pays de la classe 2 
proviennent de bases de données internationales pour les 
principales agglomérations et l’ancienne base de données 
de WAPMERR. La classe 3 inclut les pays avec des données 
actualisées provenant seulement de cette dernière source.

11.1.6 Quelles sont les variations de population selon 
l’heure de la journée ?
La nuit est le pire moment pour la survenue d’un séisme 
car la majorité de la population est à l’intérieur. Le matin 
et la fin d’après-midi sont des moments moins critiques 
car une majorité de la population est hors des bâti-
ments soit en route pour leur travail ou dans les champs. 
QLARM inclut ces fluctuations de population (estimé 
atour de 35 % d’après Scawthorn, 2011) en attribuant un 

Fig. 1. —  Exemples de distribution des bâtiments et de leurs 
occupants. Cas pour un pays économiquement 
pauvre (gauche) et un pays industrialisé (droite). 
L’échelle macrosismique EMS98 est utilisée pour 
regrouper les bâtiments en classes de vulnérabi-
lité. Les plus fragiles étant les classes A et B et 
les plus résistantes C et D. (reproduit de Wyss 
et al , 2011).

Fig. 2. —  Exemples de courbes d’endommagement. Cas pour 
un pays économiquement pauvre (gauche) et un 
pays industrialisé (droite) selon le degré d’inten-
sité. L’échelle macrosismique EMS98 est utilisée 
pour regrouper les bâtiments en classes de vul-
nérabilité décroissante de A à E. La probabilité 
d’avoir un bâtiment qui s’effondre pour une inten-
sité de VI est nulle dans les pays industrialisés 
(reproduit de Wyss et al , 2011).
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taux d’occupation des bâtiments selon la taille de la loca-
lité (village, ville moyenne ou grande ville) et la période 
de la journée. Il faut aussi noter que les zones touristiques 
peuvent avoir une augmentation de leur population d’un 
facteur 10 ou plus selon la saison.

11.2 Une interface web pour accéder à QLARM

L’accès à QLARM est possible via une interface web dès lors 
qu’une connexion Internet est disponible. Une version pour 
ordinateur individuel devrait voir le jour. L’accès à QLARM 
est sécurisé et différents niveaux d’utilisateur peuvent être 
attribués afin de permettre une souplesse dans la distri-
bution de l’outil. Un utilisateur peut ainsi utiliser QLARM 
avec une base de données restreinte.
Une première page de calcul (figure 4a) permet de paramé-
trer le scénario ou le séisme que l’on souhaite étudier. Il est 
à noter que chaque alerte sismique reçue par SMS est auto-
matiquement calculée avec les paramètres de l’événement. 
Les résultats du calcul (figure 4b) sont donnés en termes de 
population exposée pour chaque niveau d’intensité supé-
rieur à V, en termes de morts et blessés nécessitant des soins 
hospitaliers (valeur moyenne et écart-types). Pour chaque 

localité touchée (par ordre décroissant du nombre de morts 
et de valeur d’intensité), le pourcentage de bâtiments tou-
chés par degré de dommages ainsi que le nombre de morts 
et blessés graves (écarts autour de la moyenne) sont détail-
lés. Il est possible de visualiser le détail des informations 
concernant la nature des sols, la population et le bâti pour 
chaque localité (figure 4c). L’utilisateur peut produire des 
cartes localisant les localités autour de l’épicentre avec un 
code de couleur en termes de dommage moyen au bâti ou 
en Intensité (figure 5). 

11.3 QLARM, un outil à échelle variable

Le nombre de localités inclues dans QLARM dépasse le 
million avec pour chacune, un nom, des coordonnées et 
une population (actualisée pour 2009 et disponible pour 
d’autres années pour certains pays). L’approche suivie 
consiste à définir un modèle discret de localités et d’ajus-
ter la résolution à la quantité de données disponibles. Ceci 
permet de documenter chaque pays du monde en termes 
de population et de bâti à l’échelle du village. Une loca-
lité avec une population faible à moyenne (inférieurs à 
20 000  habitants) peut se contenter de cette résolution 

Fig. 3. —  Données de population dans QLARM. Plus de 1,1 millions de localités sont documentées avec des valeurs de popu-
lation actualisées en 2009. La qualité des données est fonction des sources de renseignements (recensement, bases 
de données internationales ou données de WAPMERR de 1995). Les classes 1 et 2 sont celles qui sont les plus 
fiables et concernent les pays à risque et vulnérables. La classe 3 concerne tous les autres pays.
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mais pour une grande ville ce modèle semble inadéquat. 
Plusieurs grandes villes dans des zones à risque telles 
qu’Istanbul, Téhéran ou Lima ont fait l’objet de projets 
très détaillés et coûteux d’analyse du risque sismique mais 
de telles études ne peuvent concerner toutes les grandes 
villes à risque du monde de part leur coût et le temps 
nécessaire pour collecter l’information. WAPMERR pro-
pose d’élaborer un modèle discret de ville à l’échelle de 
l’arrondissement (Trendafiloski et al. 2011) en collectant 
les informations qui sont souvent déjà disponibles ou 
relativement facile à obtenir. Ainsi chaque grande ville 
sera constituée d’un nombre de localités égal au nombre 
d’arrondissements avec sa propre population, son type 
moyen de sol, sa distribution des bâtiments en classe et 
leur population respective. À ce jour, 39 villes dans des 
zones à risque sont concernées (représentant au total 
553 arrondissements) et 23 autres sont en cours d’intro-
duction dans la base de données comme le montre la carte 
de la figure 6.

Fig. 4. —  Interface utilisateur de QLARM. La page (a) per-
met d’introduire les paramètres de calcul. La page 
(b) renseigne les résultats et la page (c) corres-
pond aux données dans QLARM pour une localité.

Fig. 5. —  Interface cartographique de QLARM. L’outil de 
visualisation permet de naviguer dans la zone 
autour de l’épicentre (étoile rouge) et de sélec-
tionner soit les dommages moyens aux bâtiments 
soit l’intensité calculés pour chaque localité repré-
sentée par un rond de surface proportionnelle à la 
population.

Fig. 6. —  Modèles discrets de ville dans QLARM. 39 villes 
divisées en arrondissements dans des zones à 
risque sont actuellement dans QLARM et 29 autres 
sont documentées.
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La carte de la figure 7 montre le modèle discret pour la 
ville de Lima divisée en 42 arrondissements. Le nombre de 
morts varie de 0,5 % à 4 % de la population suivant l’arron-
dissement dans le cas d’un séisme de magnitude 8 à une 
trentaine de kilomètres de la côte (Wyss et al. 2009b). Cette 

étude a permis d’analyser les conséquences sur la popula-
tion des écoles et la fonctionnalité des hôpitaux dans le cas 
de plusieurs scénarios de séisme. 
La figure 8 illustre le cas de Bucarest divisé en six arron-
dissements ou les informations concernant l’influence 
du sol (sous forme d’une augmentation de l’intensité), la 
distribution des bâtiments (BD) et de la population (PD) 
sont fournies. Selon le modèle, la répétition du séisme de 
Vrancea de 1977 d’intensité VIII ferait actuellement entre 
766 et 1 727 victimes et de 4 000 à 8 000 blessés graves 
(Trendafiloski et al., 2009). Des études similaires ont été 
conduites en en Birmanie (Wyss, 2008), en Algérie (Rosset 
et al., 2009), aux Acores (Fontiela et al., 2010), au Chili et 
en Indonésie (Wyss, 2010).

Conclusions

Contrairement à une analyse locale du risque sismique sur 
un bâtiment vital (par exemple, une école, un hôpital ou 
un centre de secours) ou une zone urbaine, une analyse 
régionale est très coûteuse car elle nécessite d’avoir des in-
formations pour chacun des bâtiments de la zone d’étude. 
Pour pallier ce manque de données, QLARM se fonde sur 
le concept de modèle discret de ville qui permet de faire 
varier l’échelle d’analyse en fonction des informations dis-
ponibles. Ainsi, QLARM est opérationnel dans la plupart 
des zones à risque du monde avec une résolution nationale. 
À cette échelle, certains bâtiments sont construits selon 
le code et d’autres non, certains sur le rocher et d’autres 
sur des sols non consolidés et enfin l’énergie des ondes 
sismiques varient selon la position par rapport à la faille. 
Lorsque l’on fait une estimation du risque, la somme des 
dommages en considérant des paramètres moyens pour 
ces différents facteurs se révèle correct même si des diffé-
rences locales existent. Ainsi, QLARM permet actuellement 
d’identifier un événement sans conséquence d’une catas-
trophe dans 99 % des cas et ainsi de prendre en compte lors 
de scénarios de séismes l’influence de toutes les localités, 
petites ou grandes, sur le décompte des dommages et de 
pertes humaines.
Pour plus de 40 grandes villes du monde, la résolution est 
celle de l’arrondissement. À cette échelle, une analyse plus 
fine du risque est possible et permet d’inclure des bâtiments 
stratégiques spécifiques ainsi que des caractéristiques du 
bâti, des sols et de la population.
De part sa conception ouverte, QLARM est un outil qui peut 
accommoder tous types de données et d’analyse du risque 
sismique concernant le bâti et la population.
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Résumé. — Les systèmes d’information sismique automa-
tiques qui existent actuellement en Europe produisent en 
général les caractéristiques du séisme (magnitude, locali-
sation). Afin de compléter cette information, un système dé-
monstratif d’Information sismique automatique régionale de 
dommages (projet ISARD) a été développé pour une région 
transfrontalière des Pyrénées, qui regroupe le département 
des Pyrénées Orientales, la communauté autonome espa-
gnole de Catalogne et la principauté d’Andorre. Un système 
d’information en temps réel basé un réseau sismique VSAT 
avait été développé dans une première phase en Catalogne. 
Ce système couvre maintenant une large région transfronta-
lière, avec l’incorporation de trois nouvelles stations accé-
lérométriques en France et une en Andorre pour un total 
de 19 stations du réseau sismique. Le système permet de 
produire en quelques minutes après l’occurrence d’un séisme 
une note informative transfrontalière, cohérente et homo-
gène avec l’estimation des dommages au bâti, destinée aux 
services en charge de la gestion de crise. Le projet SISPYR 
en cours doit permettre de faire évoluer ce système vers une 
shake-map produite automatiquement dans les minutes qui 
suivent un séisme, grâce notamment à l’élargissement du 
réseau d’observation sismique Pyrénéen en temps réel.
Mots-clés. — Système de réponse rapide, temps réel, réseau 
sismique, scénario, dommage, Pyrénées-Orientales, Cata-
logne, Andorre.

Title. — Toward Seismic Rapid Response System in 
Pyrenees : ISARD & SISPYR Projects
Abstract. — The seismic information systems that exist at 
the present time in Europe generate a limited amount of 
useful information  With the purpose of improving this situ-
ation a demonstrative Regional Automatic Seismic Damage 

Information system (ISARD project) has been developed for 
a border region in the Eastern Pyrenees that include Catal-
onia, Andorra and the Department of Pyrenees-Orientales  A 
real time information system based on a VSAT seismic net-
work has been developed as a first phase in Catalonia  This 
system is being extended to cover the border region by add-
ing 3 new accelerometric stations in France, 1 in Andorra 
for a total of 19 seismic stations in the seismic network  The 
system makes it possible to produce in a few minutes after 
the occurrence of an earthquake a cross-border informative, 
coherent and homogeneous note with the estimate of the 
damage to the buildings, intended for the services in charge 
of the crisis management  The SISPYR aims to develop this 
system toward a shake-map automatically generated few 
minutes after the earthquake through the establishment of a 
Pyrenean seismic observation network in real time 
Keywords. — Rapid Response System, Real Time, Seismic Net-
work, Scenario, Damage, Eastern Pyrenees, Catalonia, Andorra 

Introduction

La région pyrénéenne, localisée à la frontière entre l’Espagne 
et la France, est une des zones sismiques les plus actives de 
ces deux pays. Sa sismicité historique et les données tec-
toniques récentes indiquent l’important niveau de danger 
sismique. Des séismes de magnitude comprise entre 4,5 et 
6,5 ont causé des dommages dans le passé. Depuis 2004, 
le projet ISARD : Système d’information sismique automa-
tique régionale de dommages (Goula, 2007) étudie le dan-
ger et la vulnérabilité sismique de cette région pour définir 
un schéma commun pour la création de scénarios de risque 
sismique transfrontaliers, et fournir ainsi une information 
préventive et opérationnelle sur le risque sismique aux 
acteurs locaux en charge des premières aides et de la ges-
tion de crise. Dans la continuité de ce programme, le pro-
jet SISPyr : Système d’information sismique des Pyrénées, 
réunit les principaux gestionnaires de réseaux d’observa-
tion sismique des Pyrénées pour partager des mesures en 
temps réel, base de l’élaboration de futures « shake-map » 
ou cartes de mouvement de sol dans les minutes qui suivent 
un évènement sismique.

12.1 Objectifs

Un des objectifs principaux du projet ISARD est de per-
mettre la diffusion rapide aux acteurs de la gestion de crise 

12  Outils d’aide à la gestion de crise/Projets ISARD-SISPYR 
Information sismique automatique régionale de dommages 
Système d’information sismique des Pyrénées
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sismique d’une note d’information du séisme «  en temps 
réel », avec une estimation des dommages qui peuvent être 
attendus. Actuellement, un système en temps réel fonc-
tionne en Catalogne pour envoyer un message SMS donnant 
essentiellement la localisation et la magnitude du séisme. 
L’amélioration de ce système existant, implanté dans la 
partie orientale des Pyrénées, rend possible la diffusion 
rapide (quelques minutes après le séisme) d’une note 
informative avec l’évaluation des dommages possibles 
des deux côtés de la frontière dans la partie orientale des 
Pyrénées aux services de la protection civile.

12.2 Réseau sismique VSAT

Un système en temps réel basé sur un réseau sismique 
VSAT a été initialement développé en Catalogne (Goula 
et al., 2001). Au terme du projet, il est prévu qu’il soit 
opérationnel dans une région étendue à l’Andorre et au 
département français des Pyrénées-Orientales par l’ajout 
de trois nouvelles stations accélérométriques en France 
et d’une en Andorre. Le réseau comptera alors un total 
de dix-neuf stations sismiques. Les stations transmettent 
en continu par satellite (VSAT) les données sismiques en 
temps réel (figure  1) (quelques secondes de retard) au 
Centre de réception et de traitement des données de l’Insti-
tut cartographique de Catalogne et de l’Institut géologique 
de Catalogne (I.C.C. et I.G.C., respectivement) à Barcelone 
(Espagne), puis au B.R.G.M. à Orléans (France), par l’inter-
médiaire d’un réseau privé virtuel sécurisé (« V.P.N. ») qui 
utilise un protocole IP.

12.3 Système de détection automatique

Le Système de détection automatique, DAS a été créé à 
partir de modules du logiciel automatique Earthworm 
(U.S.G.S., 2005). Ces modules ont été adaptés aux orienta-

tions du projet ISARD et du réseau sismique VSAT (Romeu 
et al., 2006).

12.4 Génération automatique de scénario 
de dommage et de la carte de valeurs 
maximales du mouvement du sol (TELEAVIS)

TELEAVIS est une application conçue, d’une part, pour la 
génération automatique de notes, à partir des paramètres 
focaux des séismes détectés et localisés par le module DAS 
et, d’autre part, pour sa diffusion par télécopie, SMS, ftp et 
courrier électronique. À partir des résultats obtenus par le 
module DAS, TELEAVIS prépare une carte avec la localisa-
tion de l’épicentre à l’échelle 1 : 250 000, et d’autres cartes 
avec les résultats des scénarios de dommages, ou avec les 
valeurs maximales du mouvement du sol enregistrées dans 
les stations du réseau.
Les scénarios de dommages sont effectués avec les métho-
dologies proposées par Susagna et al. (2006) ; Roca et al. 
(2006) et celles définies dans le projet ISARD (Irizarry 
et  al., 2007). La méthodologie s’établit selon les étapes 
suivantes :

– localisation et définition de la magnitude du séisme 
déterminées, estimation de l’intensité épicentrale à par-
tir d’une corrélation effectuée avec des données régio-
nales entre la magnitude et l’intensité épicentrale ;
– ajustement d’une relation d’atténuation à partir de 
données macrosismiques régionales ;
– évaluation des dommages sur les bâtiments et sur 
les personnes : estimation du nombre de bâtiments qui 
s’avéreraient inhabitables, du nombre de personnes qui 
resteraient sans habitation et du nombre de personnes 
blessées de différente gravité.

12.4.1 Scénario automatique transfrontalier de dommages 
de Niveau 0
La méthode simplifiée, ou de Niveau 0, se base sur les hy-
pothèses suivantes :

– l’unité de travail est le territoire total de la com-
mune ;
– on ne considère pas les possibles effets d’amplifica-
tion de sols ;
– on utilise les définitions de l’échelle EMS-98 (Grün-
thal, 1998) pour définir des classes de vulnérabilité et 
des matrices de probabilité de dommages.

Le scénario automatique de Niveau 0 a été appliqué, dans 
une première phase de développement, aux communes de 
Catalogne, à deux communes d’Andorre et, de manière dé-
monstrative, aux communes du département des Pyrénées-
Orientales en France.
L’évaluation de la vulnérabilité se base sur la classification 
des bâtiments de chaque commune selon les classes de la 
vulnérabilité EMS-98, en utilisant la méthodologie déve-
loppée par Chávez (1998) et exposée par Roca et al. (2006).
Le rapport automatique produit par TELEAVIS, utilisant le 
Niveau 0 consiste en la production de plusieurs cartes avec 
différents paramètres qui caractérisent les dommages, ainsi 
qu’une liste des communes les plus touchées en terme de 

Fig. 1. —  Situation des stations Broad Band et des accélé-
romètres du réseau VSAT-ISARD.
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Fig. 2a. —  Carte automatique d’intensité et du nombre de bâtiments inhabitable (simulation M 5.5 en Catalogne).
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Fig. 2b. —  Carte automatique d’intensité et du nombre de bâtiments inhabitable (simulation M 5.5 en Catalogne).

Georisque6.indd   102 01/06/2015   15:26



103Bastien Colas

dommages. La figure 2 présente un exemple de représenta-
tion du nombre de personnes qui seraient sans domicile pour 
un séisme virtuel de M5,5 avec un épicentre en Cerdagne.

12.4.2 Scénario automatique transfrontalier de dommages 
de Niveau 1
La méthode améliorée, ou de Niveau  1, se base sur les 
hypothèses suivantes :

– l’unité de travail est le polygone urbain, et l’unité de 
représentation du résultat est la commune ;
– on considère les possibles effets d’amplification de sols ;
– on utilise les typologies constructives et, les indices 
et les fonctions de vulnérabilité définies dans la métho-
dologie RISK-UE (Mouroux et Lebrun, 2006).

L’évaluation de Niveau 1 est appliquée à une zone pilote 
qui inclut la Cerdagne française et la Cerdagne espagnole, 
ainsi que deux communes d’Andorre.

Conclusions

Un système d’information sismique automatique régional 
de dommages (projet ISARD) a été développé et implanté 
dans les centres de réception et de traitement de données 
de l’I.G.C. (Barcelone) et du B.R.G.M. (Orléans).

Le système est composé des modules suivants (figure 3) :
– une transmission en temps quasi réel de l’enregis-
trement continu de 19 stations sismiques, basé sur une 
technologie VSAT, avec des capteurs broad-band et des 
accéléromètres installés des deux côtés de la frontière 
franco-espagnole ;
– un système de Détection automatique de séismes 
(DAS) basé sur des modules Earthworm (USGS, 2005), 
qui permet la détection et la localisation fiables de 
séismes locaux, ainsi que l’extraction des valeurs 
maximales du mouvement du sol (P.G.A. et P.G.V.) ;
– un système de génération automatique de scénarios 
des intensités ressenties et des possibles dommages 
survenus dans les communes de France, d’Espagne et 
d’Andorre, calculés par deux méthodes distinctes ;
– un système d’envoi automatique (TELEAVIS) par 
SMS, Fax et courrier électronique avec des cartes et des 
listes de scénarios produites aux responsables des diffé-
rentes administrations en charge de la gestion de crise.

Les résultats obtenus pendant une période test de plusieurs 
mois, pour le calibrage des paramètres, paraissent satisfai-
sants. Ainsi, très peu d’événements non souhaités (bruit ou 
téléséismes) déclenchent le système et la quasi totalité des 
séismes locaux de M > 1,5, ont une précision de localisation 
semblable à celle obtenue manuellement.
D’autre part, quelques séismes récents de magnitude modé-
rée ont permis des premiers tests globalement concluants 

Fig. 3. —  Architecture du système ISARD.
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de la carte d’intensités attendues. Comme aucun séisme 
susceptible de causer des dégâts sur le bâti ne s’est produit, 
les scénarios de dommages générés automatiquement n’ont 
pas encore pu être testés. L’objet de ce système automa-
tique d’information sismique est d’améliorer à terme la ges-
tion de crise en fournissant aux acteurs de Protection civile 
espagnoles et françaises la même information concernant 
les dommages potentiellement survenus des deux côtés de 
la frontière.
En Catalogne : le programme SISMICAT « plan d’émergence 
sismique » s’appuie sur le système ISARD pour la gradation 
de l’alerte et constitue un outil opérationnel pour la pro-
tection civile. En France, ISARD est considéré comme un 
« démonstrateur » et la réflexion est engagée sur la possible 
déclinaison opérationnelle d’un tel système.
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Abstract.—Since the floods of 1953 the Netherlands has 
focussed on flood prevention and flood forecasting issues. 
Very high safety standards were set. It took 40 years to 
comply with the safety standards. Other complementary 
flood management issues were neglected. These issues: 
emergency services, evacuation plans/routes, spatial plan-
ning and building codes/flood proving houses can save lives. 
The 2005 flood in New Orleans was a wakeup call. A pro-
gramme TMO was set up in 2007 and lasted until 2008 to 
improve our emergency services in coping with floods. One 
of the studies was to determine if evacuation policies for the 
Netherlands are feasible. A number of tools were developed 
for this study: The concept of Worst Credible Floods and 
Capabilities Based Planning was applied to flood scenarios. 
For each flood scenario using the number of available emer-
gency services and different means of transport evacuation 
scenarios were evaluated. The results show that evacuation 
along major rivers is feasible. This was also proved in the 
1995 high river discharges, 250,000 people were evacuated. 
For the evacuation of densely populated coastal area’s with 
an aging and less mobile population this seems to be nearly 
impossible. The time line 2 days is to short for the evacua-
tion of even the most vulnerable part of 3,600,000 people. 
Capabilities Based Planning: Essentially it is an important 
means of determining what your minimal needs are in case 
of a rare event and comparing these minimal needs to the 
maximum capacity of the services you can deliver. In this 
case the rare event was the worst credible flood and the cur-
rent system of flood protection. If the needs from emergency 
services can not be met—a new strategy may be needed to 
attain the set objective, “reducing the number of potential 
casualties during a worst credible flood”.
Keywords.—Flood Risk, Worst Credible Floods, Capabilities 
Based Planning, Emergency Services.

Titre.—Le renouvellement des outils de gestion de crise 
inondations aux Pays-Bas

Résumé.—Depuis la tempête et les inondations de 1953, les 
Pays Bas ont misé sur la prévention des catastrophes et la 
prévision  Les digues et les dunes ont bénéficié de normes 
de protection très hautes  Il a fallu 40 ans pour atteindre 
ces normes de protection qui correspondent à une période 
de retour de 10 000 ans pour la norme la plus élevée  Les 
autres aspects de la gestion des inondations catastrophiques 
comme la sécurité civile et la maîtrise de l’occupation du sol 
étaient négligés  L’inondation catastrophique de la Nouvelle 
Orléans en 2005 a réactivé les inquiétudes  Un programme 
d’étude a été lancé en 2007  Le but était d’aider les pom-
piers, ambulanciers et policiers à gérer une inondation en 
zone urbaine  Une question était de savoir si les évacuations 
étaient possibles aux Pays-Bas  Plusieurs outils ont été 
développés pour cette étude : le concept d’inondation maxi-
male vraisemblable “worst credible floods” et le concept de 
planification sur les moyens existants “capabilities based 
planning”  Pour chaque aléa d’inondation, le meilleur scéna-
rio d’évacuation possible était déterminé en se fondant sur 
les effectifs réels en personnel et les moyens matériels  Pour 
les crues fluviales, il est possible d’évacuer des personnes 
à l’avance comme en 1995 quand 250,000 personnes furent 
évacuées préventivement  Pour les inondations maximales 
vraisemblables en submersion marine, cela ne serait pas 
possible compte tenu des fortes densités de population et de 
l’âge moyen croissant de la population  Deux jours de délai 
sont insuffisants pour évacuer la tranche la plus âgée des 
3,600,000 personnes exposées 
Mots-clés.—Risque d’inondation, inondation maximale vrai-
semblable, outils de gestion de crise, sécurité civile 

13.1 Flood Management in the Netherlands, 
an Introduction 

Since the year 1200 the Netherlands has organised the 
maintenance and construction of flood defences by water 
boards. These water boards are the oldest democratic 
institutions of our country. They are governed by three 
principles: interest, taxation and representation (Unie 
van Waterschappen, 2010). The water boards are still 
responsible for the construction and maintenance of flood 
defences. Around the year 1600 the first manuals on dike 
design were written (Vierlingh, 1576–1579). In 1798, 
during the French occupation, Rijkswaterstaat, the national 
water authority was formed to organise a centralized 
response to river flooding. 
Flood management in the Netherlands fundamentally 
changed after the storm surge of 1953 with more than 
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1800 casualties. The most important changes were: a new 
role for science, a new type of flood alert (flood alerts were 
made available faster, clearer and had a larger distribution), 
an institutional reform and a legally binding standard for 
the design of flood defences.

13.1.1 The Introduction of Scientific Knowledge
The first delta committee (1953–1960) introduced sta-
tistics (extreme value distributions for water levels and 
waves), economics (cost benefit analyses), new construc-
tion techniques, the study of tidal currents and other dis-
ciplines e.g. societal impact analyses (Deltacommissie, 
1961). The scientific work has been continued by a number 
of parties e.g. the Expert Group on Flood Defences. In 1989 
they published a comprehensive document on Dutch Flood 
Management Policy (ENW, 1998). The most important de-
sign manuals are available in English on the web site www.
enwinfo.nl

13.1.2 Institutional Changes
The main institutional change involved clearer tasks for all 
organisations and a significant reduction of the number of 
water boards.
Clearer tasks meant that all dikes and dunes protecting ur-
ban or agricultural land were maintained by one type of 
organisation. Each dike ring, a continuous line of flood de-
fences (dikes, dams, dunes or high ground), should ideally 
be maintained by only one organisation, a regional water 
authority (water board). Large closure dams protecting a 
number of dike rings are maintained by the National Water 
Authority (Rijkswaterstaat). The inspection of dike assess-
ment is carried of by the provinces and verified by a state 
organization, the “water inspectorate”.
The number of water boards was reduced from 2500 in 
1950 to 26 in 2011. The number of municipalities was 
reduced from 1000 in 1900 to about 450 in 2011 (CBW, 
2004). The number of provinces will probably be reduced 
from twelve to four in the foreseeable future. The head 
of the flood risk department of the Ministry, Mr Huisman 
describes how the different organizations collaborate to de-
liver a comprehensive flood risk policy (Huisman, 2004).

13.1.3 Legal and Financial Changes
In 1996 the legal standards for the Netherlands were set 
in the Law on Flood Defenses for the whole of the Nether-
lands for the first time (Ministry of Transport, Public Works 
and Water Management, 1996). Regular dike assessment 
was made compulsory. Every six years, the Minister of In-
frastructure and Environment has to provide updated dike 
assessment tools. Climate change is taken into account 
in the Hydraulic Boundary conditions (water levels and 
waves) (Ministry of Transport, Public Works and Water 
Management, 2006a). New knowledge is incorporated into 
the assessment rules (Ministry of Transport, Public Works 
and Water Management, 2006b). Reporting has to be done 
to parliament, the last published report is that of 2006 
(Inspectorate Water, 2006). This means all problems are 
clearly visible for everyone at all levels (at the local level 
at the water board, at the regional level in the provincial 
council and at the nation level in Parliament). On the basis 

of the assessment reports, parliament has to make funds 
available for major repairs and new construction works. 
In the law on the water boards funding of maintenance is 
covered (Unie van Waterschappen, 2010). 

13.1.4 New Flood Warning Procedures 
and Organisational Change
In 1953 radio messages from the weather service were not 
clear. Many flood warnings did not arrive at their desti-
nation in 1953 (many telegrams were opened on Monday 
morning, during office hours, a day after the flood). Mes-
saging services were paid services. Not every water board 
or municipalities paid their dues. Moreover not all mes-
sages were understood, due to bureaucratic language. The 
way messages were made and communicated was changed. 
Meteorologists and Hydrologists from different organisa-
tions were put to work together in two regional and one 
national flood forecasting centre. One national centre, cur-
rently the WMCN (Rijkswaterstaat) provides consistent in-
formation for the whole of the Netherlands for flood risk 
warnings.

New Orleans 2005, Wakeup Call
The floods in New Orleans of 2005 on account of Katrina 
were a wake up call for the Netherlands. Even though our 
flood defences have been improved considerably over the 
last 50 years, we have neglected spatial planning and the 
role of emergency services during floods. A number of 
activities were started up in the years following Katrina, 
e.g. A national safety analyses in 2007 (Ministry of Inter-
nal Affaires BZK, 2007) and a national disaster exercise 
in 2008 (Task Force Management Overstromingen, 2009).

13.2 Determining Flood Risk

In the Floris project, FLOodRISk (Veiligheid Nederland in 
Kaart) and WV21 (Water Veiligheid 21e eeuw) project, 
Rijkswaterstaat is determining the flood risk for each dike 
ring (flood cell protected by a continuous line of flood 
defences). 
The Floris project (Rijkswaterstaat, 2005) should show our 
actual flood risk when it finishes in 2014. The WV21 pro-
ject should provide us with new legal protection levels for 
flood defences (Ministry of Transport, Public Works and 
Water Management, 2008). This methodology was used to 
determine the areas at risk, the depth of flooding, potential 
damages, number of casualties and evacuation plans. The 
availability of feasible evacuation plans greatly reduces the 
number of casualties. 
In Figures 1 and 2, the methods used to determine flood 
risk and to make evacuation plans are summarized. In 
Figure 3, the method of determining damage for a flood 
scenario is illustrated.

Fig. 1.— Determining Flood Risk.

potential damage Probability of failureX Probability of risk (4)
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13.3 Worst Credible Floods

For both activities, the national risk analysis in 2007 and 
the national flood exercise of 2008 waterproof, a risk 
analyses was necessary. Instead evaluating known flood 
risks and scenarios, which were often regional scenarios, 
a new method for determining national flooding scenarios 
was introduced, “worst credible floods” (Kolen, 2006 and 
Brinke 2010). Experts on meteorology, storm-surges, river-
floods were brought together to determine possible flood 
scenario’s. These flood scenario’s with return periods ten 
times as extreme as the national standards were developed 
to show that floods do not respect administrative (regional, 
national or international) borders. This was a process car-
ried out at the Ministry of Transport, Public works and Wa-
ter management (now the Ministry of Infrastructure and 
Environment).
An important notion is that Worst Credible Floods (Kolen 
2006) cannot occur simultaneously in each region of the 
Netherlands. A storm flood above design capacities of the 
dikes can only happen on account of a depression. A de-
pression above the Waddenzee means the south of the 
Netherlands, Belgium and England will be affected. A de-
pression near Norway means the north of the Netherlands, 
Germany (Bremen and Hamburg) will be affected. Rain-
fall events in Northern France and North West Phalia in 
Germany will cause major flooding along the rivers. This 
is never at the same time with extreme storm surges, the 
probability is too small. Closed off Estuaries suffer from 
the combination of storm surges and river discharges, an 
extreme event is usually the result of the combination of 
known events. 

The worst credible floods for the Netherlands are shown 
in Figure 4. Because of international aspects of the worst 
credible floods directly neighbouring countries will also be 
affected and reserve capacity of emergency services will be 
severely reduced. Zone I means a storm which affects The 
Netherlands, Belgium, England and the North Sea coast in 
France. Zone  III means storm which affects the Northern 
provinces of the Netherlands, Germany and parts of Den-
mark. Zone V means river discharges which affect Germany 
(Rhine), Belgium (Meuse) and Northern France (Meuse).

+

Potential casualties (3)

Probability 
of failure

inhabitants

Potential environmental 
damage (3)
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land use 
economy
hazardous materials
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secondary dikes
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and velocity

areas of risk
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(height and duration of
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judgement on
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Fig. 2.— Information Needed to Determine Flood Risk and 
Evacuation Plans.

Fig. 3.— Method of Determining Damage for a Flood Scenario.
Fig. 4.— Worst Credible Floods and National Safety Level 

Map.

Tabl. 1.— Major Characteristics of the Worst Credible Floods

Type of Worst Cred-

ible Flood

Major issues Specific Area

Zone I Storm >= Beaufort 12 (>34 m/s) Zeeland en the South of 

Holland

Zone II Storm >= Beaufort 12 (>34 m/s) The coast of Holland

Zone III Storm > Beaufort 10 or 11 (26 - 

32 m/s)

IJssellake area, estuaries 

of the Vecht and IJssel

Zone IV Storm in the  > Beaufort 12  (>34 m/s) Waddensea area

Zone V Discharge en 

and a large breeze 

Discharge > 4000 m3/s 

Meuse and >16000 m3s 

Rhine river) 

Beaufort  6 to7 (12-16 m/s)

Major rivers Rhine and 

Meuse

Zone VI Discharge 

and storm

 High discharge (>10 000 

m3/s on the Rhine and > 

2000 m3/s Meuse) 

> Beaufort 10 or 11 (26 - 

32 m/s)

Estuary (Delta) of the 

Rhine braches and Meuse
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Coastal zones of 300 to 400 km can easily be affected by 
one single storm. The 1953 storm surge (NL, B, GB), the 
1962 storm surge (Hamburg and Friesland NL) and the 
Xynthia storm in France (February 2010) show that this 
possible. The worst credible flood for the coast is deter-
mined by using a 100,000 year event (0.000001 probabil-
ity) and a 10,000 year event (0.00001 probability) for the 
rivers. This is ten times the safety level of these areas. Us-
ing water levels at higher return periods is practical way 
to distinguish between floods, even though in this case the 
choice is outside of the bounds of the model. Along the 
coast and rivers a change in return period of a factor 10 is 
about 70 cm to 1 meter. 
The highly populated western coast is the most vulnerable 
area of the Netherlands. During a storm event on the North 
Sea, flooding can also occur in the Ijssel lake area (Fig-
ure 5). The storm wind is the driving factor behind both 
the storm surges and extreme wave action.

13.4 Capacity Based Planning of Emergency 
Services 

Capabilities Based Planning is an important mean of de-
termining what your minimal needs are in case of a rare 
event and comparing these minimal needs to the maximum 
capacity emergency services can deliver. In this case the 
rare event was the worst credible flood and the current sys-
tem of flood protection. If the needs cannot be met—a new 
strategy may be needed to reduce the number of potential 
casualties.

13.4.1 Capabilities Based Planning
After determining the worst credible floods a second analy-
sis was carried out by the Ministry of Interior, Capabilities 
Based Planning, (HKV en Oranjewoud/Save, 2008). This is 
a tool that was developed by the military for “war games. 
This is comparable to “triage” at an “emergency services 
unit of a hospital”. To reduce the maximum number of 
casualties all available resources have to be used most ef-
ficiently. Using the worst credible flood scenario the most 
important activities and capacities were identified and the 

number of necessary units of emergency services per region 
was calculated. Evacuation models were used to determine 
the flow of spontaneous and organised evacuation and the 
possibility to evacuate in a certain time frame (Figure 6). 
Flooding scenarios show which areas is the most vulnerable 
(Figure 7). The population per area was determined and 
separated into self-reliant and non-self-reliant (Figure 9). 
As measures both horizontal (removal from the area) and 
vertical evacuation (in the building itself or to nearby high 
ground or buildings) was considered. The tasks for the 
emergency services were focussed on reducing the number 
of casualties and promoting the self-reliant people to carry 
out what they can, to survive. 

Determining the Evacuation Fraction
Using the worst credible flood scenarios the evacuation 
fraction was determined. Input for determining the evacu-
ation fraction is the forecasting possibilities and prepar-
edness for the execution. In coastal areas you will have 
had little or no evacuation due to the short period be-
tween a forecast and the moment you have high wind 
speeds impeding (> 24 m/s) an evacuation. Along river 
the average forecast is time is 5 days for the Rhine and 
2 days for the Meuse River. Evacuation rates can be very 
high (> 90%). Only 20,000  people live along the first 
150 kilometers of the Meuse river and live about 500 me-
ters tot 2 kilometers from the high ground. An evacuation 
rate of > 99% is possible.

The western coast scenario is the worst flood which can oc-
cur in the Netherlands (Ministry of Internal Affairs, 2009). 
Since we saw that it is impossible to evacuate 3,600,000 
people living in the dike ring 14 (the South of Holland) 
within the time frame of 2 or 3 days, we decided to use 
a type of “triage” (Figure 8).  We divided the flood prone 
areas into a number of categories and we focussed on the 
elderly and vulnerable parts of the population. We consid-
ered that all other groups of the population could survive 2 
to 3 days without aid from emergency services. This is pos-
sible if people are given adequate information and are pre-
pared a long period before such a possible flood event. One 
problem is that the Netherlands has not had a flood event 
along the coast for more than three generations, there is no 
local memory.
Spontaneous evacuation will always happen. For some ar-
eas e.g. the green and yellow area’s this should be discour-

Fig. 5.— Flood Scenario for an Extreme Storm on the Western 
Coast, Water Depth After 48 Hours.

Fig. 6.— Determining the Evacuation Fraction.
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aged and for other area’s (e.g. the red) this will have to be 
stimulated. We considered that 20% of the self-reliant peo-
ple will not follow an order to stay put or to evacuate. This 
is about fraction that stayed in New Orleans in 2005. We 
have no other current example. In 1995, less than 10% of 
the 250,000 people stayed in the areas threatened by river 
flooding, mostly on artificial or natural mounds.

Determining the Proportion of the Population to be 
Evacuated by Emergency Services
The population was divided into two different categories. 
People whom are self-reliant and people that are not self-
reliant. The number of non-self-reliant people was reduced, 
since a large number is aided by self-reliant people (chil-
dren, parents etc.). For the number of people fully depend-
ant on help by emergency services, we estimated this to be 
about 10% of the total population. People living in build-
ings with more than one floor were separated. All people 
living in institutions (prisons, mental hospitals, nursing 
homes) were considered as non-self-reliant. Estimations 
were made by a panel of experts from the emergency ser-
vices and the health authorities. Evacuation measures were 

also developed by these parties, e.g. using trucks to move 
furniture to speedily evacuate a hospital. This is current 
procedure for evacuating a hospital on account of a fire or 
other emergency.

13.4.2 Use of the Model
The worst credible floods and capacity planning methodol-
ogy was consequently made available to all the 26 safety 
regions of the Netherlands. This method was used by the 
safety regions to prepare for the national disaster exercise 
in  2008. This methodology is currently be elaborated to 
prepare for the next national exercise in three years.
One of the purposes of the National Flood exercise, Wa-
terproof in 2008 was to have all levels of government in-
volved and then to have the emergency services working 
together with the flood risk managers in the regions. There 
is a lot to improve in the communication between both 
types of organisations in the field and within the national 
government.

13.5 Results of the Capabilities Based 
Planning Exercise

For all the “worst credible flood” per region it was possi-
ble to reduce the number of casualties to acceptable num-
bers. Except for one area, the south of Holland cannot be 
evacuated preventatively over the road. The window for 
evacuation between the flood warning and the storm is too 
short. Evacuating 3.6 million people within 48 hours is 
impossible (Kolen and Helsloot, 2011). In Figure 10 (HKV 
en Oranjewoud/Save, 2008) an example is given for the 

Fig. 7.— Division of the Western Flood Scenario into Areas 
With Different Flood Height and Effect.

Fig. 8.— Time Frame for Evacuation and Response in Days.
Legend: Blue: probability of the event, purple: 
available capacity before and after the event. Red, 
extreme storm no evacuation is possible. Only 
48 hours before the storm, you have some certainty 
where the coast will be hit (third X inf.).

Fig. 9.— Division of the number of people per category per 
area and building type (the colours correspond to 
figure 7), the figure is in Dutch.
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number of ambulances (or trucks for moving furniture is 
given) needed to evacuate the non-self-reliant for three sce-
nario’s Large/Groot, Middle/Midden and Small/Klein. The 
triangles show the number of available ambulances/trucks. 
For the Western Coast Scenario (Large, as shown in Fig-
ure 7) is clear more ambulances are needed then available 
and more days are needed than available. Other capacities 
involve number of traffic regulators, firemen etc.
Even a temporary evacuation to nearby higher ground is 
impossible because there are large groups of people who 
cannot evacuate on their own. Evacuating hundreds of 
thousands of people from a flooded area within three or 
four days after a flood is also impossible. The elderly, sick 
and incarcerated parts of the population are not independ-
ent and considered as non-self-reliant. For this region, the 
south of Holland, increasing the safety levels of the current 
flood defences seems the only solution.
The Waterproof exercise showed there was a large differ-
ence between the twenty six safety regions in the Nether-
lands. Some areas like the safety regions in the province 
Gelderland have held (international) flood exercises regu-
larly for more than ten years. For other areas in the Neth-
erlands this flood exercise was the first they had ever held. 
One of the purposes of the National Flood exercise was to 
have all levels of government involved and then to have 
the emergency services working together with the flood 
managers in the regions. There is a lot to improve in the 
communication between both types of organisations and 
with the national government.
The 2007 capabilities planning exercise should be consid-
ered as a start. For the region of the south of Holland an 
appropriate strategy for the eventuality of a flood should 
still be developed. Some work has been done since 2007 
but much remains to be done. 
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Résumé. — Canvey Island est une île située dans l’estuaire 
de la Tamise au sud-est de l’Angleterre. Le terrain s’élève en 
moyenne à un mètre au dessus du niveau moyen de la marée 
haute. Un réseau de digues protège Canvey Island contre 
les submersions marines. En 1953, l’île a été inondée par 
« La Grande Inondation de la Mer du Nord ». Cinquante-
huit personnes sont décédées. Un modèle hydraulique a 
été élaboré pour simuler la submersion de l’île en 1953. Un 
second modèle a été proposé pour estimer le nombre de 
morts. Ce modèle s’appelle « Life Safety Model » (Modèle 
de sécurité de la vie). Le « Life Safety Model » repose 
sur une modélisation des caractéristiques des personnes, 
des véhicules et des bâtiments. Le but des recherches était 
d’améliorer la compréhension de l’événement de 1953 et 
d’analyser les conséquences des ruptures des digues, notam-
ment sur le taux de mortalité et le nombre de blessés. Ces 
travaux ont montré qu’une modélisation et une simulation 
« multi-agents » fournissent des méthodes scientifiquement 
robustes pour déterminer le nombre de personnes blessées 
et décédées lors d’une grande inondation.
Mots-clés. — Modélisation de l’évacuation, pertes humaines, 
inondations de 1953.

Title. — The Modelling of Evacuation and Loss of Life for 
the Flooding of Canvey Island in the Thames Estuary in 1953
Abstract. — Canvey Island is located in the Thames Estu-
ary in the south-east of England  The average level of the 
land is one metre below the high tide level  Canvey Island 
is protected from floods by a network of dikes  In 1953 the 
island was inundated by the « Great North Sea Flood »  
Fifty-eight people were killed  A hydraulic model was con-
structed to simulate the flood  Another model called the Life 
Safety Model was set up to estimate the number of deaths  
The Life Safety Model models people, vehicles and build-
ings  The goal of the research was to improve the under-
standing of the 1953 event and to analyse the consequences 
of a failure of the flood defences  The research has shown 
that a multi-agent model provides a scientifically robust 
method to determine the number of people injured and killed 
in a large flood 

Keywords. — 1953 Floods, Loss of Life, Evacuation Modelling 

Introduction

Canvey Island est une île située près de Londres au nord de 
l’estuaire de la Tamise dans le comté d’Essex (Sud-Est de 
l’Angleterre). Sa superficie est de 18,45 km². L’emplacement 
de Canvey Island est représenté sur la figure 1. L’altitude 
moyenne est d’environ un mètre au dessus du niveau moyen 
des hautes mers. Un réseau de digues protège Canvey Island 
contre les submersions marines. En 1953, l’île a été inon-
dée par « La Grande Inondation de la Mer du Nord ». Cette 
inondation a été provoquée par une surcote de tempête 
d’une ampleur extrême. Plusieurs digues ont été rompues. 
Cinquante-huit personnes sont mortes et trois cents habita-
tions ont été détruites. Dans le cadre du projet FLOODsite, 
financé par la Commission Européenne, une modélisation de 
l’inondation de 1953 a été réalisée. Un modèle hydraulique 
a été élaboré pour simuler la submersion de l’île. Un autre 
modèle a été proposé pour estimer le nombre de morts et de 
blessés. Ce modèle s’appelle « Life Safety Model » (Modèle 
de sécurité de la vie). Les objectifs de ces recherches sont :

– améliorer la compréhension de l’événement de 1953 ;
– analyser les conséquences des ruptures des digues, 
notamment le taux de mortalité et le taux de blessés ;
– évaluer les résultats des pertes humaines fournis par 
une « simulation multi-agents » (i.e. des personnes, des 
véhicules et des bâtiments) ;
– estimer le temps nécessaire pour évacuer l’île.

14.1 La « Grande Inondation de la Mer 
du Nord » en 1953

La « Grande Inondation de la Mer du Nord » a été l’une 
des plus meurtrières qu’ait connue l’Angleterre. Trois cent-
sept personnes sont décédées dont 58 à Canvey Island. 
Le 1er  février 1953 une surcote marine générée par une 
tempête, a coïncidé avec une marée haute et une pression 
atmosphérique basse. La surcote marine a frappé Canvey 
Island vers une heure du matin et le réseau de digues 
a commencé à se briser en plusieurs endroits. En  1953, 
5 200 maisons existaient sur Canvey Island (Lumbroso et Di 
Mauro, 2008). La figure 2 montre une photo de l’inondation 
prise une semaine après l’inondation.

14  Modélisation de l’évacuation, des décès et des blessés lors 
des inondations de 1953 à Canvey Island dans l’estuaire 
de la Tamise
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14.2 La modélisation de l’inondation 
de Canvey Island en 1953

14.2.1 Introduction
Pour modéliser l’inondation de Canvey Island de 1953, 
une analyse historique était nécessaire pour comprendre le 
contexte de l’époque. Les sources d’informations utilisées 
comprennent :

– des cartes historiques de l’île ;
– des articles de journaux publiés en 1953 ;
– des rapports de police de 1953 ;
– des informations des archives historiques ;
– des résultats de la modélisation physique de l’estuaire 
de la Tamise réalisée en 1954.

Ces informations ont servi  : à évaluer la hauteur et 
l’emplacement des digues en 1953 ; à produire un modèle 
numérique de terrain ; à reconstituer la progression de la 
marée ; à estimer le volume des eaux de crue et à établir le 
nombre et la localisation des personnes en 1953.

La modélisation a été réalisée en deux étapes :
(i) Modèle hydraulique à deux dimensions pour esti-

mer les profondeurs et les vitesses des eaux de la 
crue ;

(ii) Une modélisation des pertes humaines réalisée 
avec un modèle « multi-agents dynamiques » qui 
s’appelle le Life Safety Model.

14.2.2 La modélisation hydraulique de l’inondation 
en 1953
Un modèle hydraulique bidimensionnel aux différences 
finies a été réalisé sur Canvey Island avec le logiciel TU-
FLOW. Les journaux et les rapports de la police de fé-
vrier  1953 montrent que le niveau de la surcote le plus 
élevé a été atteint entre 1h00 et 1h30 du matin. Ce niveau 
était de 4,6  mètres. Pour développer le modèle hydrau-
lique les emplacements des brèches des digues ont dû être 
établis. La principale source d’information sur l’empla-
cement des brèches a été retrouvée dans un article écrit 
en 1954 par Allen et al. (Allen et al., 1954). Ce document 
présente les dimensions des brèches et montre également 
leurs positions approximatives sur une carte. Les brèches 
ont été représentées dans le modèle hydraulique par deux 
ouvertures dans les digues de 100 m et 140 m de largeur. 
La topographie de Canvey Island a été numérisée dans une 
grille de 20 x 20 m dans le modèle hydraulique. Les cher-
cheurs Allen et al. ont constaté que le volume des eaux qui 
est entré dans Canvey Island était d’environ 11,7 millions 
de m3 (Allen et al., 1954). Ces données ont été utilisées 
pour valider le modèle hydraulique. Une valeur de rugosité 
de Manning n = 0,05 a été testée. Cependant avec cette 
rugosité le modèle a produit un volume d’eau de 16 mil-
lions de m3. La valeur de la rugosité a ainsi été augmentée 
jusqu’à n = 0,25 pour tenir compte des bâtiments et des 
autres obstacles sur l’île. Pour cette valeur le volume d’eau 
modélisé, en 1953, était de 12,6 millions de m3. Le modèle 
hydraulique a indiqué que la profondeur de l’eau était de 2 
à 3 m près des brèches. La profondeur moyenne sur l’île a 
été de 1 m. La plus forte vitesse des eaux était de 1,5 m/s. 
Les résultats des profondeurs et des vitesses des eaux ont 
été utilisés par le Life Safety Model.

14.3 La modélisation des pertes humaines 
en 1953

14.3.1 Introduction
Jusqu’à récemment, les méthodes d’évaluation des pertes 
humaines pour les inondations étaient basées sur des mé-
thodes empiriques, souvent fondées sur des expériences 
relativement limitées ou des événements historiques. Pour 
estimer plus précisément les pertes humaines il est néces-
saire d’utiliser une méthode scientifiquement solide fondée 
sur des équations physiques (par exemple les relations phy-
siques entre la stabilité des personnes, les vitesses et les pro-
fondeurs des eaux de crue). Actuellement HR Wallingford 
est en train de réaliser une autre élaboration du Life Safety 
model. Le Life Safety Model a été développé à l’origine 

Fig. 1. —  L’emplacement de Canvey Island.

Fig. 2. —  Une photo de Canvey Island une semaine après 
l’inondation.
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par BC Hydro au Canada et utilisé pour estimer les pertes 
humaines pendant l’inondation de 1953 à Canvey Island.
Le but du Life Safety Model est de développer une approche 
qui offre la possibilité de simuler des personnes, des véhi-
cules et des bâtiments dans la plaine inondable et leurs 
interactions avec l’onde de crue. Cela a conduit à l’élabora-
tion d’un simulateur « multi-agents » qui permet d’évaluer 
le comportement de chaque «  agent  » dans la zone inon-
dable. Un système multi-agents est composé d’un ensemble 
d’agents, (dans ce cas des personnes, des véhicules et des 
bâtiments), situés dans un certain environnement et inte-
ragissant selon certaines relations. Un agent est une entité 
caractérisée par le fait qu’elle soit, au moins partiellement, 
autonome. Le Life Safety Model utilise les résultats de lo-
giciels commerciaux (par exemple TELEMAC-2D, TuFlow) 
fondés sur des modèles hydrauliques à deux dimensions et 
les couple avec un simulateur qui modélise l’interaction des 
personnes, bâtiments et véhicules avec l’inondation dans un 
Système d’Information Géographique (SIG).
Le Life Safety Model utilise des données qui comprennent :

– les localisations des personnes, des véhicules et des 
bâtiments (géo-référencés) ;
– les données démographiques (par exemple les âges et 
le sexe des personnes) ;
– les profondeurs et les vitesses de l’inondation fournies 
par modèle hydraulique à deux dimensions ;
– le réseau routier et le réseau de sentiers.

La figure 3 montre les composantes du Life Safety Model. La 
plus importante est le life safety simulator qui comprend :

(i)  Un état initial du « monde virtuel  » dans le mo-
dèle. Cette composante décrit la position initiale et 
le nombre d’individus, les groupes de personnes, 
les types de bâtiments, les véhicules, les routes, les 
refuges et les centres d’alerte ;

(ii)  Les cartes des profondeurs et des vitesses de l’eau 
fournies par le modèle hydraulique de l’inonda-
tion à un pas de temps approprié pendant la durée 
de l’événement.

Les résultats du simulateur comprennent une estimation 
des pertes humaines et une visualisation dynamique sur un 
ordinateur.
Le Life Safety Model a plusieurs avantages. Il permet :

– une interaction dynamique entre les personnes, les 
véhicules, les bâtiments et l’inondation ;
– des estimations des pertes humaines par :

– noyade ;
– épuisement ;
– effondrement de bâtiment ;
– les véhicules emportés par les inondations ;

– une estimation des effets des interventions (par 
exemple les fermetures de routes, le nombre et l’em-
placement des refuges, la diffusion des alertes) sur le 
temps d’évacuation et les risques pour les personnes.

La figure 4 illustre comment les caractéristiques spé-
cifiques d’un scénario de l’inondation et les individus, 
(qui s’appellent la Population À Risque Unités (PARUS)), 
peuvent avoir un impact sur leur survie ou leur « destin ». 
Par exemple une personne peut choisir soit de quitter le 
point A en voiture, (la route bleue sur la figure 4)  ; soit 
encore de prendre une route plus directe à pied (la route 
orange sur la figure 4), ou encore de se réfugier dans sa 
maison (point A).

À partir de l’exemple de la figure 4 plusieurs possibilités 
existent (i) si la personne prend sa voiture elle réussit 
à échapper à l’inondation. Par contre si elle décide de 
partir à pied elle est submergée par les inondations au 
point B. (ii) Si le bâtiment dans laquelle la personne est 
refugiée est détruit par l’inondation, l’individu ne sur-
vit pas. (iii) Dans un autre scénario la congestion des 
routes peut diminuer l’intérêt des véhicules pour l’éva-
cuation. L’avantage du Life Safety Model réside dans des 
scénarios spécifiques pouvant être modélisés de manière 
dynamique et évalués.
Comme la crue évolue, l’interaction des gens avec l’onde de 
crue affectera les pertes humaines. Les décisions prises par 
les personnes permettront de déterminer si elles s’échap-
peront ou pas. Plus les eaux avancent, plus les routes sont 
bloquées. Le Life Safety Model tient ainsi compte :

– de la position des personnes ;
– des interactions des personnes durant l’évacuation ;
– de la résistance des gens à l’eau ;

Fig. 3. —  The Life Safety Model — Le processus de modéli-
sation (Johnstone et al , 2005).

Fig. 4. —  Comment le choix d’une voie d’évacuation d’une 
personne peut avoir un impact sur leur survie 
(Johnstone et al , 2005).
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– de la solidité des bâtiments et des voitures ;
– de la capacité du réseau routier.

14.3.2 Emplacement des personnes et des bâtiments 
en 1953
Pour estimer les pertes humaines de 1953 un monde virtuel 
a dû être créé. L’emplacement des gens et des bâtiments en 
1953 a été établi en utilisant des données du recensement 
de 1951. La population de Canvey Island en 1953 a été 
estimée à 12 900 personnes. L’événement a eu lieu à 1h00 
le dimanche matin. L’hypothèse est que tous les habitants 
étaient chez eux lorsque l’inondation a commencé. La posi-
tion des bâtiments a été évaluée en utilisant des cartes his-
toriques de l’île produites en 1939 et en 1961. La figure 5 
montre une carte de l’île avec toutes les habitations de 
1953.

14.3.3 Résultats de la modélisation de l’événement 
de 1953
Introduction
Les résultats de la reconstruction de l’événement 1953 
concordent avec les données historiques disponibles. Le 
nombre de décès dépend en partie des différents para-
mètres utilisés dans le modèle. Le Life Safety Model estime 
le nombre de morts entre 50 et 200 personnes. En réalité, 
ce chiffre fut de 58 décès.

Analyse de la sensibilité des pertes humaines aux quelques 
paramètres
La sensibilité des pertes humaines liée aux paramètres 
suivants a été étudiée pour les inondations de 1953 sur 
Canvey Island :

– le paramètre de résistance physique des personnes ;
– la vitesse de la diffusion des alertes ;
– la distance que les alertes pouvaient parcourir entre 
deux personnes.
(i) Le paramètre de résistance physique des personnes

Dans le Life Safety Model est défini un paramètre 
qui s’appelle « la condition physique » qui déter-
mine la résistance physique des personnes dans 
les eaux. Ce paramètre a été modifié de ±30 %. 
Les effets sur le nombre de décès est illustré à la 
figure 6.

(ii) La vitesse de la diffusion des alertes
Le nombre de décès est affecté par la vitesse à 
laquelle les alertes sont diffusées et le nombre de 
centres d’alerte dans le modèle. Pour la modélisa-
tion de la crue de 1953, un centre d’alerte a été 
placé à la station de police. La figure 7 montre que 
la vitesse à laquelle l’alerte est transmise affecte 
les pertes humaines. On observe que plus la vitesse 
d’alerte augmente plus le nombre de décès dimi-

Fig. 5. —  Les zones habitées à Canvey Island en 1953.

Fig. 6. —  La résistance physique des personnes et le nombre 
de morts.

Fig. 7. —  La vitesse de la diffusion de l’alerte et le nombre 
de morts.

Fig. 8. —  La distance des alertes peut être transmise entre 
deux personnes.
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nue jusqu’à passer sous le seuil létal à la vitesse de 
0,7 km/h.

(iii) L’alerte peut être transmise entre deux personnes
La distance des alertes pouvant être transmise entre 
deux personnes influe sur les pertes humaines. Ces 
travaux de recherche ont montré que le nombre 
de décès liés à la noyade et à l’épuisement ne sont 
pas aussi sensibles à ce paramètre que les décès 
liés à l’effondrement de bâtiments. Ceci s’explique 
par le fait que si la distance des alertes pouvant 
être transmis entre deux personnes est petite, les 
gens ont une tendance à rester chez-eux affectant 
ainsi le nombre de morts par effondrement des 
bâtiments. Cette idée est illustrée à la figure 8.

Estimation de la durée d’une évacuation
Le Life Safety Model peut être utilisé pour évaluer des temps 
d’évacuation. L’utilisation d’un modèle montre que approxi-
mativement 89 % de la population en 1953 a atteint un 
refuge à pied en huit heures.

Conclusions

Aujourd’hui, des problèmes liés aux plans de secours pour 
les inondations au Royaume-Uni existent. Par exemple, les 
plans n’identifient pas les voies d’évacuation et les refuges 
sûrs. Les groupes vulnérables (par exemple les personnes 
âgées) et les enjeux vulnérables (par exemple les terrains 
de camping) ne sont pas identifiés dans les plans. En géné-

ral, il y a une sous-évaluation de la durée d’une évacuation 
et du nombre de personnes risquant de mourir en cas de 
rupture de digue ou d’un barrage.
Le «  Life Safety Model  » repose sur une modélisation et 
une simulation multi-agents. La recherche a montré qu’une 
modélisation et une simulation multi-agents fournissent 
des méthodes scientifiquement robustes pour déterminer le 
nombre des personnes blessées et mortes lors d’une grande 
inondation. Les simulations multi-agents fournissent aussi 
une estimation de la durée d’une évacuation. Enfin le Life 
Safety Model apparaît suffisamment au point pour aider à 
la planification d’une gestion de crise inondation.
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Abstract.—The research poses the aim to design a user-
friendly and visual interface to manage the emergency re-
quirements. The frame involves people in charge with differ-
ent level of access and role in case of emergency, gathering 
the rules and the scale constraint of law in force. The key-
action is the integration between hazard scenarios, derived 
by modelling results, and official database or on-site survey 
output, including resources and structures available for 
emergencies. The data stored is arranged inside a database 
management system, but the user can easily access the data 
through a visual and easy-to-use interface, following the 
emergency phases. Sequences of required actions based on 
different types of data and logical criteria are converted in 
a flowchart, assembled on simple graphical criteria and pro-
posed as Decision Support System. The system was already 
tested in the Consortium of Mountain Municipalities Valtel-
lina di Tirano and is going to be exported in Barcelonnette 
Basin study area.
Keywords. — Emergency Requirements, Hazard Scenarios, 
Flowchart, Decision Support System.

Titre.—Soutien à la gestion d’urgence à l’aide des techniques 
de géo-information  Une méthodologie commune dans 
différents contextes européens
Résumé.—L’objectif de cette recherche est de proposer 
un outil visuel et facile d’utilisation pour la gestion des 
situations de crise  Le système doit être capable de prendre 
en compte les rôles des différents acteurs en charge de 
la gestion de crise et les différents règlements et lois en 
vigueur dans le pays concerné  L’objectif est de pouvoir 
intégrer les scénarios d’aléas obtenus par modélisation ou 
analyse experte avec des bases de données sur les éléments 
exposés, les habitants, les enjeux et les ressources et 
structures à mobiliser pour la gestion de crise  L’ensemble 

des informations sont stockées dans un système de base 
de données auquel l’utilisateur a accès par une plateforme 
visuelle et intuitive qui est construite selon les différentes 
phases de la gestion de crise (surveillance, vigilance, 
pré-alerte, alerte)  Des séquences d’actions fondées 
sur des données multi-sources et des critères logiques 
sont intégrées sous la forme d’un logigramme graphique 
qui forme le cœur du système d’aide à la décision  Des 
expérimentations de l’offre logicielle ont été réalisées dans 
des régions en montagne, en Italie pour la Communauté de 
Commune Valtellina di Tirano en Lombardie, puis en France 
pour les communes de Saint-Pons et Barcelonnette dans les 
Alpes-de-Haute-Provence  
Mots-clés.—Gestion de crise, scénario d’aléa, Logigramme, 
Système d’aide à la décision 

Introduction

Historically natural and human-made disasters are 
inhomogeneous and as their critical state changed 
so does the populations’ behaviour. In last decades 
different approaches provided attempts to standardize 
the emergency response triggered by natural disasters, 
but hardly defined in a common way (Crossland et al. 
1995, Alexander 2006). The management of a disaster 
event always follows the same basic aims as suggested 
by Cate 1994 (e.g. communication with institutions or 
agencies, first aid activities, public safeguarding) but the 
methodological background for every event is dangerously 
flexible. Civil Protection (CP hereafter) activity pursues to 
a people protection strategy, their cultural heritage and 
property environment. Furthermore, a quick and operative 
reaction to an emergency, based on available resources, is 
a compulsory action to improve community resilience.
European Commission in 2011 marked out co-operation 
with pooling of resources, maximising the collective effort 
on-site and highlighted some strategic improvements such 
as 1) Improving quality of response in emergencies with new 
techniques and methods; 2) Reduce and prevent damage to 
resources like persons and infrastructure; 3) Support the 
recovery phase; 4) Enhancing public awareness.
The gap between resilience and disaster changeability 
can be seriously reduced by assessing in advance a deep 
spatial and temporal risk scenarios analysis (Daines G. E. 
1991, Drabek T. E. and G. J. Hoetmer 1991). Furthermore, 
MacEachren et al. 2005 pose attention on collaborative and 
dialogue-based tools for data sharing as key factors in crisis 
phase. In last years, the necessity to combine GIS solutions 

15  Emergency Management Support by Geo-Information Technology. 
A Common Methodology in Different European Contexts
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and DSS potentialities improved as a basic task in warning 
system and emergency management for different kinds of 
events (Chieh et al. 2007, Lazzari et al. 1999, Junkhiaw 
et al. 2004). The task of simple, intuitive and easy-to-use 
tools suggests their intensive use in the field of CP for man-
aging and overtaking a crisis phase by people in charge. 
(Slocum et al. 2001, Muntz et al. 2003). Multi-participant 
seminars and workshops are a good approach in advance 
of natural or man-made disasters awareness and general 
knowledge (Armstrong and Densham, 2008) and public 
dissemination programmes generally increase knowledge 
and citizens awareness. 

15.1 Different European Contexts

15.1.1 Study Areas
A methodology was originally designed and applied in the 
Consortium of Mountain Municipalities Valtellina di Tira-
no, Italy and then transferred to the Barcelonnette Basin, 
Ubaye valley, France (Figure 1). The former is located in 
the central part of the Valtellina valley (Lombardy Region, 
Northern Italy). It encompasses a Consortium of 12 moun-
tain municipalities with an area of about 450 km2 in the 
Italian Central Alps. The Consortium has about 29,000 in-
habitants, mostly living in the valley bottom. The area has 
a U-shaped profile with quaternary glacial activity and 
flanks with fluvio-glacial and colluvial deposits. Several 
slumps and debris flows are often triggered by prolonged 
rainfall on quaternary covers and consequently they affect 
small size and thickness events with volume up to few cu-
bic meters. The events occurred generally in the northern 
and steepest flank of the valley, with serious damage for 
the national road, hamlet buildings, local activities and 
vineyards cultivation (Savi et al. 2009). 
Barcelonnette Basin covers an area of about 280 km², lo-
cated in the Ubaye valley, South French Alps. The terri-
tory is subdivided among 8 municipalities and has about 
7700 inhabitants, prevalently located on the valley floor. 
After massive deforestation in the 18th century, reforesta-
tion started around as reaction to increasing debris flow 
activity. The area is very prone to several types of mass 
movements including, debris flows, several major mud-
slides (Poche, La Valette and Super Sauze), rockfalls and 
shallow and deep seated landslides (Maquaire et al. 2003). 
Furthermore, especially torrential and river floods, but also 
avalanches, pose a considerable threat.

15.1.2 National Legislations
The co-operation among national and local CP services 
is made explicit by contingency plans according to laws 
that are required to quickly and effectively respond to an 
emergency (Frigerio et al. 2010). This task requires to iden-
tify people in charge to manage crisis phases in advance, 
prepare them to take actions, and define a straightforward 
approach in case a damaging event occurs, on the base 
of available resources. The mayors are responsible on CP 
plan design and emergency management. Furthermore, the 
Mountain Consortium, composed by small municipalities, 
not self-sufficient for budget, resources and structures, has 

the authority to manage the CP plan and the crisis actions 
at a local scale. 
According to the French laws, the municipalities at risk, 
marked out by the Prefect of the “Département”, have to 
elaborate a risk prevention plan (Plan de prévention des 
risques naturels). It is the case for the municipalities com-
posing the Barcelonnette Basin and all of them have to 
provide a risk prevention plan (either called PER or PPR). 
The resulting plans are integrated in the spatial planning 
process, e.g. excluding zones of high hazard for further 
constructions.

15.2 Methodology

The system was designed by CNR (National Research 
Council) with the collaboration of local stakeholders such 
as Consortium of Mountain Municipalities Valtellina di Ti-
rano. A partnership with CNRS (Centre National de la Re-
cherche Scientifique), University of Strasbourg, ONF-RTM 
(Restauration des Terrains en Montagne) and the Préfec-
ture of Alpes de-Haute-Provence pose the basis for a Euro-
pean context. The capability to protect people and to cor-
rectly manage a crisis phase is strictly linked to the skill to 
profile the potential damaging event in advance combining 
several clusters of information. The methodology is already 
on-site for the Italian study area and it is going to start on 
the French one.
A set of information was gathered by different agencies or 
by direct surveys. The dataset was collected or is going to 
be in both the study areas:

– Hydrogeological hazard scenarios (derived from 
statistical or deterministic analysis);
– Landuse map and Urban Spatial Planning Map;
– Historical landslides and flooding database (past 
dataset);
– Buildings information (e.g. residential, industrial, 
tourist), structural data (e.g. number of floors, volumes, 
number of residents);
– Injuries, property damage, economic disruption, 
repair costs concerning past events and environmental 
consequences;
– Infrastructure (e.g. roads, pipelines, water lines, 
telephone system);
– Inhabitants (e.g. age, disabled people, phone numbers, 
etc.) geo-coded by address to buildings records.

The emergency management needs a clear and easy-to-use 
sequence of actions (Sterlacchini et al. 2011). The system 
was designed providing an object-oriented interaction with 
mapping tools and graphical optimization (Figure 2). Two 
tasks represent the core of the methodology: 1) a critical 
scenario inventory combining knowledge on hazard classes 
and the spatial distribution of elements at risk 2) a concep-
tual workflow based on decisional processes to manage all 
the information afforded for the study area at local scale 
(1:2000–1:10000). The task is a visual work-block aimed 
to control decisions during emergency and post-emergency 
phases. It includes several modules:

– The management of the available resources by a 
user-friendly upload and a querying system;
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Fig. 1.— Geographical Location of the Study Areas  On top the Consortium of Mountain Municipalities Valtellina di Tirano 
(Lombardy Region, North Italy). Below the Barcelonnette Basin, Ubaye valley (Département des Alpes-de-Haute-
Provence, South-Eastern France) and La Valette mudslide.
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– A logic flowchart of instructions to be sequentially 
executed (laws in force and logic approach);
– The identification of people in charge and compulsory 
resources for each time-step activity;
– The list of documents to be drawn up during or im-
mediately after an occurrence (Sterlacchini et al. 2011);
– The transfer of the procedures by clear, integrated 
and useful communication systems (Leung et al. 2005, 
MacEachren et al. 2005).

The system was set as a “guideline” to accomplish the co-
ordination activities among actors during a crisis phase 
with a wide range of commands by geo-data, workflows, 
and communication. Data import, store, editing and query 
on dataset is allowed in upgrading and sharing mode. Fa-
cilities (e.g. receptive, housing, sorting, connection), in-
frastructure (e.g. roads, railways), networks (e.g. electric, 
telephone, pipe, drainage), technical equipment (e.g. in-
struments, vehicles), and human resources (e.g. volunteers, 
squads, teams, people in charge in each institution) were 
gathered and linked in the central database. Also all sub-
jects, directly or indirectly connected to each specific re-
source (e.g. owners, holders, responsible, technicians) had 
to be integrated and retrieved on-demand.

15.3 Results

15.3.1 Civil Protection Planning
Three tasks were planned to cover stakeholder practical 
needs and crisis management:

1.—Design and management of CPP by a GIS-based archi-
tecture to store and analyse spatial and tabular data, and 
diagramming tools to draw workflows blocks and connec-
tors. It handles with a step-by-step list of activities with 
instructions of execution, available resources and other 
information required (Figure 3).
Emergency managers can cope with: 1) features involved 
(geographical location and attribute tables) 2) compulsory 
documents (hypertexts, reports, images, movies) 3) rela-
tions among “objects” (e.g. facilities, equipments) and their 
“users” (e.g. holders, managers) 4) workflows blocks. 
Many documents (e.g. pre-alarm, post-emergency, evacu-
ation, occupancy of public area) are available in standard 
format but completely customizable, correctly linked to a 
crisis phase and ready for the communication. Other items 
may be printed out to pose solutions for crisis requirements 
during the emergency phase as personnel badges or operat-
ing manuals. This dynamic approach is convenient both for 
the unsteadiness and complexity of emergency time and for 
integration of new directives or laws before a crisis phase.
An intuitive graphical representation links each opera-
tional step to the activities required (according to the laws 
in force), the related instructions, and the list of people in 
charge. The managers can be guided in performing specific 
tasks (in relation to the critical state), defining the personnel 
linked to each action, drawing up the required documents 
and identifying the necessary resources.
Workflows are sequence of instructions composed by tasks, 
resources and contact linked in a correct network. They 
have to be designed during “peace-time” and later tested in 
a running simulation or during a real emergency situation. 

Fig. 2.— From a Static to a Dynamic System, Useful for Rapid Access to Data Storage.
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Fig. 3.— The system in action  1) A scenario on French site. The user asks the number of buildings involved towards available 
database. A screenshot of a building chart is showed. 2) A scenario on Italian site. The user asks the number of people 
involved towards Registry Office database. The table provides info on inhabitants category (e.g. elderly or disabled 
people, children) with automatic statistics (e.g. total persons). 3) A communication interface allows single or group 
contact management for normal or automatic message during emergency steps.
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Consequently, uncertainty and hesitation might be kept un-
der control, improving the crisis resilience and a serie of 
automatic loggers can verify the coherence of each action.
2.—A transfer of knowledge module based on web-service, 
to allow the end users (from stakeholders to general pub-
lic) the data access with different levels of permission. 
Every CPP (one for each municipality encompassed in the 
study area) has been uploaded on the server of the CP Cen-
tral Office of the Consortium and periodically updated by 
each municipality. The Central Office has read/write per-
missions on all CPP stored, while each municipality has 
read/write permissions only on its own CPP and read-only 
access to the other elevens. Through an Internet browser, 
all the people involved in the plan can access both GIS and 
DSS modules.
Furthermore some training courses, seminars and educa-
tion campaigns on natural risks, affecting the territory and 
its vulnerable elements have been provided by this module.
3.—A module of communication to supply sharing infor-
mation requirement during a crisis phase. This module 
provides systems to dial phone numbers, posting reports, 
sending SMS and email. Communications are recorded in 
a log file, stored in the database. In the same module, 
GPS integrated in Tablet-P.C.S. and transceivers issued to 
crews on the field provide the geographical location of 
each single person or in real-time (Figure 3).

15.3.2 Consortium of Mountain Municipalities Valtellina 
di Tirano
This area was the first tested case study. Actually 12 CPP 
are managed by local technicians for every municipalities 
and a simulation offered a clear mirror about advantages 
and practical or methodological lacks inside the system. 
Actually the dataset managed is completed and arranged 
in several charts as showed in Tab 1. A continuous update 
allows a ready-to-use test for the entire methodology, im-
proving the quality of available data and its usefulness. 

15.3.3 Barcelonnette Basin, Ubaye valley
A second study area posed an interesting idea of adaptabili-
ty of the methodology to another European case study. The 
skeleton designed for the CPP and the Decision Support 
System can be totally transferred in a new context, in which 
law in force, people in charge and restrictive measures in 
case of emergency are different. This approach highlights 
how the requirements in different country change in scale, 
people in charge, stakeholders and thresholds. Further-
more, a common methodology, especially on neighbouring 
countries, offers a practical and significant key-context in 
multi-scale and international skill improvement on emer-
gencies management (Figure 4).

The entire Barcelonnette Basin is a new study area and La 
Valette dataset, whose contents are part of data collection, 
was created as first test scenario (Figure 1). The event has a 
length of 2.5 km, a width of about 0.3 km and a volume es-
timated to 4–6 million m3 (Remaitre, 2006). The catchment 

Information Number File Type

Digital Civil Protection Plans 13 PDF

Contacts (e.g. personnel, volunteers, first aid coordi-
nators)

290 ENTITY *

Structures involved (exposed elements, functional 
areas)

554 ENTITY *

Resources (e.g. materials, stuff, vehicles) 239 ENTITY *

Scenario (modelling output, direct survey approach) 44 ENTITY *

Roadblocks 148 ENTITY *

Instruction workflows 11 FLOWCHART

Standard communication files   52 RTF-DOC

Registry Office Database 1 URL*

Training to technical staff 13 PDF

Cartography projects 13 MAPFILE

Tabl. 1.— Dataset managed on first test site. The second one 
is not yet complete. “Entity” is the object-oriented 
data structure inside framework, composed by spa-
tial location, attribute mask and one-to-many rela-
tion to other object. “URL” is an automatic updated 
link to a municipality intranet web service.

Fig. 4.— Screenshot on French Test Site. Inside Barcelon-
nette municipality, the elements at risk are visual-
ized in red square on request by technician. The 
flowchart has different blocks linked to compulsory 
actions for emergency response. A double-click on 
green-bordered block opens a chart with a sequence 
of quickly explained instructions. One of them 
requires the compilation of two standards communi-
cation documents as listed in the bottom part.
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where the La Valette landslide is located comprises a series 
of 100 houses in the valley floor. Rapid mudflow events 
have been observed in 1982, 1988 and 1993. All the infor-
mation available was collected but new upgrades are on 
course. Maps carrying information about hydrogeological 
hazard/risk, cadastral maps, and aerial photographs were 
collected by University of Strasbourg and CNRS. From the 
ONF-RTM Service and local authorities other information 
was gathered for buildings and available resources. The da-
tabase is actually incomplete to fix a definitive CPP, but a 
homogeneous and smooth methodology for data collection 
and organisation has been set up.
A high number of structures were included. 607  records 
offer information about spatially located classes and ty-
pology of vulnerable elements (residential, rural or public 
buildings). A dataset of inhabitants potentially involved 
is provided but a lack of information actually regards re-
sources for emergency management and scenario defini-
tions. Considering the practical meaning of local language, 
French dictionary has been introduced and it is now avail-
able in every chart. The technicians are consequently able 
to customize the system with French appearance, useful 
for a local application. Several “entities” are saved and dif-
ferent flowchart instructions are designed. Similar to Italian 
national and regional directives, they are explained as follow 
in order of criticality level:

– État de Vigilance/State of Vigilance;
– État de Surveillance/State of Monitoring;
– État de Préalerte/State of Early.

Every level is an example of the diagrams proposed with 
the same typology of shapes, colours, connectors and 
symbols.

Conclusion

When advance warnings are available, disaster prepared-
ness involves forecasting measures prior to an imminent 
threat. Co-operation and awareness improve the response 
to the effects of a disaster and effective rescue, relief and 
assistance. This approach has a strong value if it is planned 
on a multi-scale with different European countries.
The research tried to combine GIS-tools and graphical 
support for preparedness and response activities during 
emergency. Two study areas involved dataset and laws in 
force at regional and local scale, highlighting differences 
between Italian and French case study, especially on roles 
of persons in charge and resources available in case of 
emergency. The system can be useful both in the case of 
emergency, when the time factor plays crucial role, and for 
the execution of routine operations during “peace time”, 
when the system allows managing the standard documents, 
modifying them in relation to any new directives or logical 
upgrade. Strong contribute is linked to local participants, 
from citizens to people in charge, where a deep historical 
“knowledge” can grow up the quality of awareness and the 
resilience capability of a community.
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